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Procès — Salle d’audience n° 27

Mercredi 17 janvier 20188

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)9

Mme L’HUISSIER : [09:33:14] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:43] Bonjour à tous.13

Nous commençons notre nouvelle année, et nous allons poursuivre notre procès.14

Avant de faire entrer le témoin — et c’est le dernier témoin de l’Accusation —, je15

voudrais vous informer que, en vue de la discussion que nous allons avoir s’agissant16

de la requête aux fins de déposer un mémoire amicus curiae, qui a été annoncé hier17

ou plus précisément il y a deux jours par voie de courriel — je fais référence à18

l’écriture 1093...19

Je vous ai vu vous lever, Maître Gbougnon ; permettez-moi de finir d’abord et je20

vous donnerai la parole.21

Donc, nous ordonnons à la... au Greffe de reclassifier comme publique22

« l’écriture » n° 1093 et 1094 ainsi que les annexes y afférentes.23

Maître Gbougnon.24

M. GBOUGNON : [09:35:29] Monsieur le Président, on n’a pas la... je n’ai pas... je n’ai25

pas la traduction.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:38] Je ne sais pas27

pourquoi. Je vais demander à la greffière de bien vouloir s’occuper de vous.28
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Est-ce qu’il se peut que vous ayez oublié comment vous servir de la console ?1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Maître Gbougnon, est-ce que ça marche maintenant ?3

M. GBOUGNON : [09:36:49] Monsieur le Président, ça ne marche pas, toujours, mais4

j’ai interverti avec mon... avec mon collègue. J’ai été obligé de prendre le... le... le5

casque de mon collègue pour avoir... pour pouvoir avoir la traduction.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:37:08] Donc, le7

problème, c’est votre casque à vous.8

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)9

La greffière d’audience vient de me dire qu’il y a un technicien qui va venir régler le10

problème.11

Maître Gbougnon, est-ce que nous pouvons poursuivre ?12

Très bien. Je vous remercie.13

Je crois qu’il convient, maintenant, de faire entrer dans le prétoire le nouveau14

témoin.15

Les représentants du Bureau des victimes ont demandé à être autorisés à interroger16

ce témoin ; cette requête intervient dans le cadre de leur fonction de représentation17

légale. Nous vous... faisons droit à cette requête.18

Et je demande à l’huissière de bien vouloir faire entrer le témoin.19

Merci.20

(Le témoin est introduit dans le prétoire)21

TÉMOIN : CIV-OTP-P-056422

(Le témoin s’exprimera en français)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [09:39:41] Bonjour, Madame le témoin.24

LE TÉMOIN : [09:39:44] Bonjour, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:39:50] Avant de26

commencer votre interrogatoire par les parties, nous avons quelques questions27

préliminaires à régler.28
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Premièrement, nous vous demandons de décliner votre identité. Je vous1

demanderais donc de nous donner votre nom complet, votre date et lieu de2

naissance.3

LE TÉMOIN : [09:40:19] Merci, Monsieur le Président.4

Je suis Hélène Yapo-Etté, née le 6 juillet 1958 à Abidjan, Côte d’Ivoire. Je... Voilà.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:35] Je vous remercie.6

Vous êtes médecin ; c’est cela ?7

LE TÉMOIN : [09:40:41] Oui, Monsieur le... — médecin légiste.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:48] C’est votre9

spécialité.10

LE TÉMOIN : [09:40:50] Oui, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:53] Depuis quand12

est-ce que vous êtes médecin légiste ?13

LE TÉMOIN : [09:41:02] Depuis 1991.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:41:09] Et vous exercez15

toujours cette fonction, aujourd’hui ?16

LE TÉMOIN : [09:41:13] Oui, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:41:18] J’ai une18

recommandation d’ordre linguistique à vous faire. Vous aurez compris que je19

m’adresse à vous en anglais, et vous allez répondre en français. Plus tard, vous serez20

interrogée soit en anglais, soit en français, et c’est pourquoi nous devons nous21

assurer de bien nous comprendre, c’est pourquoi nous avons des interprètes avec22

nous. Et pour que ces interprètes puissent faire leur travail correctement, nous23

devons parler lentement, parce que l’interprétation doit être exhaustive et non pas24

un résumé de ce que nous disons. Je vous demanderais donc de parler lentement,25

surtout lorsque vous serez interrogée en français, parce que votre réaction spontanée26

serait de répondre immédiatement. Je vous demanderais de marquer une courte27

pause et puis de répondre. Est-ce que cela est clair ?28
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Si je vous fais un signe de la main, c’est simplement pour vous indiquer que vous1

devrez ralentir, parce que les interprètes se plaindront, sinon.2

Nous en arrivons, maintenant, à votre déposition.3

Vous n’êtes pas sans savoir que cette Chambre a été constituée afin de connaître de4

l’affaire Le Procureur c. Messieurs Gbagbo et Blé Goudé. Vous êtes ici en qualité5

d’expert, de témoin expert, afin de témoigner comme d’autres l’ont fait avant vous6

pour nous aider dans notre quête de la vérité.7

Il vous sera posé des questions par les avocats : d’abord, par le Bureau du Procureur,8

ensuite, par les représentants légaux des victimes et, enfin, par les avocats de la9

Défense de MM. Blé Goudé et Gbagbo.10

Vous êtes tenue de dire la vérité lorsque vous répondez aux questions en vous11

fondant sur votre expertise.12

Si, à un moment ou à un autre, vous avez quelque préoccupation que ce soit,13

n’hésitez pas à me le faire savoir, et nous essayerons de réagir en conséquence.14

Est-ce que tout cela est clair ?15

LE TÉMOIN : [09:43:47] Oui, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:43:54] Comme je l’ai dit17

précédemment, en tant que témoin, vous êtes tenue de dire la vérité. C’est pourquoi,18

avant de commencer votre déposition... — pardon — avant de commencer votre19

interrogatoire, les textes de cette Cour exigent que vous preniez un engagement20

solennel. Je vous demanderais de lire la formule qui se trouve devant vous21

maintenant à voix haute.22

LE TÉMOIN : [09:44:27] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la23

vérité, rien que la vérité.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:44:40] Merci infiniment.25

Dernière consigne, maintenant : ne pas dire la vérité est une infraction devant cette26

Cour et, par conséquent, ne pas dire la vérité peut donner lieu à des sanctions.27

Si vous êtes prête, je vais donner la parole au représentant de l’Accusation afin qu’il28
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puisse vous interroger. C’est M. Garcia qui va vous interroger, je crois.1

M. GARCIA (interprétation) : [09:45:10] Merci, Monsieur le Président, Madame,2

Monsieur les juges.3

Je voudrais demander l’autorisation de la Chambre afin que je puisse remettre au4

témoin un classeur qui contient les documents.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:45:21] Oui, bien sûr. Le6

classeur... Que contient ce classeur ?7

M. GARCIA (interprétation) : [09:45:28] C’est une liste de pièces susceptibles d’être8

exploitées lors de l’interrogatoire de ce témoin.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:45:33] Bien. (Fin de10

l’intervention inaudible)11

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:45:52] Intervention hors microphone.12

(L’huissier d’audience s’exécute)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:46:09] M. Garcia va vous14

guider quant à l’utilisation de ce classeur et au moment opportun pour l’utiliser.15

Pour le moment, contentez-vous d’écouter les questions et, s’il faut faire référence à16

ce classeur, M. Garcia vous indiquera l’intercalaire pertinent. Merci.17

Monsieur Garcia.18

M. GARCIA (interprétation) : [09:46:32] Merci, Monsieur le Président.19

QUESTIONS DU PROCUREUR20

PAR M. GARCIA : [09:46:38] Alors, bonjour, Madame la témoin.21

R. [09:46:40] Bonjour, Monsieur.22

Q. [09:46:41] Alors, je m’appelle Lucio Garcia, on a déjà eu l’occasion de se23

rencontrer lundi. J’ai l’intention de vous poser des questions pour l’Accusation, et la24

seule chose que je voulais vous dire avant d’entamer mes questions, c’est25

simplement si vous avez de la difficulté à comprendre une de mes questions, vous26

avez un quelconque autre problème, n’hésitez pas à me le dire et, comme ça, je vais27

répéter la question ou reformuler. Ça va ?28
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R. [09:47:06] Entendu.1

Q. [09:47:07] Également, vous avez devant vous la liste des éléments... des éléments2

de preuve qu’on a peut-être l’intention d’aborder avec vous — ce sont des3

documents. Il y a des onglets et je vais évidemment faire référence à chaque onglet4

lorsqu’il sera question de documents en particulier. Ça va ?5

R. [09:47:28] Oui.6

Q. [09:47:30] Et également, vous allez pouvoir visionner le document sur l’écran qui7

est devant vous, en même temps. Ça va ?8

R. [09:47:37] Ça va. Merci.9

Q. [09:47:40] Alors, première des choses, je vais simplement demander à ce qu’on10

affiche le document 0077-0053-R01.11

C’est l’onglet 44, Madame la témoin.12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:48:13] Pourriez-vous nous indiquer le13

niveau de confidentialité de ce document, s’il vous plaît ?14

M. GARCIA (interprétation) : [09:48:34] Il peut être affiché publiquement.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Q. [09:48:39] (Intervention en français) Alors, Madame la témoin, si vous voyez,17

devant vous, vous avez votre curriculum vitae, et je veux simplement reprendre18

certaines choses qui sont dans le curriculum et, par la suite, nous allons soumettre19

dans le dossier de la Cour...20

Alors, simplement, si je regarde dans un premier temps les titres, vous êtes21

professeur titulaire de médecine légale ; est-ce que c’est exact ?22

R. [09:48:53] Oui, Monsieur, je suis professeur titulaire de médecine légale.23

Q. [09:49:00] Pourriez-vous nous dire à quelle université, également ?24

R. [09:49:03] À l’Unité de formation et de recherche sciences médicales de25

l’Université Félix-Houphouët-Boigny d’Abidjan, Cocody.26

Q. [09:49:19] Et vous êtes professeur depuis combien de temps ?27

R. [09:49:24] Je suis professeur titulaire depuis 2013 à l’Université28
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Félix-Houphouët-Boigny.1

Q. [09:49:43] Alors, je vois également que vous êtes responsable de matières ; est-ce2

que vous enseignez des cours en médecine légale ?3

R. [09:49:53] Oui, Monsieur. J’enseigne des cours de médecine légale à la... l’UFR,4

Unitaire de formation et de recherche des sciences médicales.5

Q. [09:50:08] Également, si on passe à la rubrique des titres universitaires, je constate6

que vous avez un diplôme d’université de médecine légale et réparation juridique7

du dommage corporel que vous avez suivi pendant deux ans à l’Université de8

Rennes ; est-ce que c’est exact ?9

R. [09:50:31] Oui, Monsieur.10

Q. [09:50:32] Et je vous réfère à la page 0054, c’est la page suivante de votre11

curriculum. Vous avez également une attestation d’études universitaires de12

thanatologie et criminalistique, également ; c’est exact ?13

R. [09:50:51] C’est exact, Monsieur.14

Q. [09:50:52] Alors, simplement pour qu’il soit clair, lorsqu’il est question de15

thanatologie, il est question de quoi, au juste ?16

R. [09:51:04] La thanatologie, c’est une matière...17

Q. [09:51:08] Continuez, s’il vous plaît.18

R. [09:51:13] La thanatologie, c’est une matière qui étudie les circonstances et les19

causes de la mort d’un individu.20

Q. [09:51:19] Et également, pour en finir avec vos titres universitaires, je constate que21

vous avez également un certificat d’études spécialisées — CES — de médecine légale22

et réparation juridique du dommage corporel. En quoi consiste ce CES ?23

R. [09:51:43] Ce CES est une formation d’une durée de trois ans en thanatologie, en24

réparation juridique du dommage corporel et en droit médical et déontologie.25

Q. [09:52:11] Alors, merci pour ces réponses, Madame la témoin.26

Autre question que j’ai pour vous : est-ce que vous avez déjà été déclarée experte,27

que ce soit auprès des tribunaux en Côte d’Ivoire ou ailleurs ?28
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R. [09:52:25] Je suis expert près les tribunaux d’Abidjan ; expert en médecine légale et1

réparation juridique du dommage corporel.2

Q. [09:52:45] Vous êtes expert depuis combien de temps auprès des tribunaux ?3

R. [09:52:49] Je suis... je suis expert depuis 2009 près les tribunaux.4

Q. [09:53:05] Avez-vous déjà effectué des autopsies judiciaires ?5

R. [09:53:10] Oui. J’ai effectué des autopsies judiciaires.6

Q. [09:53:18] Alors, je vous demanderais pas de nous donner un nombre exact, mais7

de façon approximative, vous avez effectué combien d’autopsies judiciaires dans8

votre carrière ?9

R. [09:53:33] De nombreuses autopsies judiciaires, puisque j’exerce depuis 1991 cette10

discipline, et donc j’ai effectué, en effet, de nombreuses autopsies judiciaires que je11

ne saurais compter au jour d’aujourd’hui.12

Q. [09:53:50] Merci. Et si je vous pose la question concernant des examens externes ?13

R. [09:53:58] Les examens externes, de corps notamment, font partie des... des... de la14

thanatologie et, par conséquent, j’en ai également effectué... de nombreux examens15

externes de corps.16

Q. [09:54:18] Et juste pour que ça soit clair dans le dossier, pour qu’on comprenne17

bien, Madame la témoin, lorsqu’on est expert auprès des tribunaux, ça implique quoi18

comme fonction ?19

R. [09:54:30] Quand on est expert près les tribunaux, ça explique qu’on est désigné20

pour des tâches particulières qui relèvent de nos compétences, notamment en21

matière de thanatologie, pour réaliser des examens, des examens de corps, pour22

réaliser des autopsies judiciaires afin de pouvoir se prononcer sur les circonstances23

et les causes de survenue des décès des individus. Également, cela implique que l’on24

peut être requis pour se prononcer sur des constatations en matière de réparation25

juridique de dommage corporel sur des personnes vivantes, notamment qui ont été26

violentées. Et dans ce cadre-là, nous sommes également requis. Et nous pouvons être27

requis pour nous prononcer sur des problèmes en responsabilité médicale,28
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notamment pour des fautes médicales par... faites par nos confrères.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:55:52] Est-ce que nous2

pouvons aller au fond de cette déposition, parce que, jusqu’à présent, tout cela est3

connu, la... thanatos, c’est le décès, c’est la mort, en grec ; tout le monde sait cela.4

M. GARCIA : [09:56:09]5

Q. [09:56:09] Alors, Madame la témoin, simplement, merci pour cette partie de votre6

témoignage.7

J’aimerais savoir, dans un premier temps, si vous avez déjà été réquisitionnée par les8

autorités ivoiriennes pour prendre en charge les actes « médico-légal » des victimes9

ou des corps issus de la crise postélectorale ?10

R. [09:56:29] En effet, j’ai été requise pour effectuer des actes médico-légaux en11

matière de thanatologie sur toutes les victimes issues de la crise postélectorale.12

Q. [09:56:48] Vous rappelez-vous à combien d’occasions vous avez été13

réquisitionnée ?14

R. [09:56:53] Principalement... quatre fois, principalement.15

Q. [09:57:22] Alors, j’aimerais, Madame la témoin, qu’on regarde l’onglet 23, s’il vous16

plaît.17

Est-ce qu’on pourrait afficher 0073-1099, s’il vous plaît ?18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:57:44] Pourriez-vous nous indiquer le19

niveau de confidentialité ?20

M. GARCIA (interprétation) : [09:57:48] Public.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Q. [09:58:11] (Intervention en français) Alors, Madame la témoin, s’agit-il d’une des23

réquisitions que vous avez...24

Je vois que vous levez la main, est-ce que vous voulez dire quelque chose ?25

R. [09:58:19] S’il vous plaît, pouvez-vous me répéter l’onglet ?26

Q. [09:58:23] Certainement. C’est l’onglet 23.27

R. [09:58:27] O.K.28
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Q. [09:58:46] Alors, je vois que vous avez repéré l’onglet 23, est-ce que vous avez eu1

l’occasion de regarder le document ? Est-ce que c’est bien une des réquisitions que2

vous avez reçues de la part du procureur de la République ?3

R. [09:59:00] En effet, c’est une des réquisitions que nous avons reçues de la part du4

procureur de la République de l’époque.5

Q. [09:59:09] On voit qu’elle est datée — en haut, à droite — du 29 avril 2011. Est-ce6

qu’il y a eu des réquisitions avant cette date ?7

R. [09:59:20] En effet, avant cette date, il existe une réquisition qui a été rédigée par le8

procureur... un autre procureur de la République.9

M. GARCIA (interprétation) : [09:59:37] Monsieur le Président, je tiens à informer la10

Chambre à cet égard que la réquisition précédente se trouve à l’onglet numéro 1. Elle11

a fait l’objet d’une divulgation au titre de la règle... l’article 77.12

Avec l’autorisation de la Cour, je souhaiterais montrer au témoin ce document. Il13

s’agit simplement de la première réquisition émanant du gouvernement ivoirien14

concernant un rapport et les faits visés par la... les... ou qui concerne les 789 victimes.15

Mme NAOURI : [10:00:11] Oui, merci, Monsieur le Président.16

Exceptionnellement, on n’a pas d’objection à ce que ce document soit soumis, même17

s’il aurait dû être divulgué en document incriminant, mais puisque ce document est18

aussi sur notre liste de preuves et que nous l’avons divulgué nous-mêmes, nous ne19

nous opposons pas, exceptionnellement, mais ce n’est pas un document qui a été20

divulgué en document incriminant, mais en document règle 77, donc normalement,21

il n’aurait pas dû se retrouver sur la liste de notifications du Bureau du Procureur.22

Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:45] Maître Knoops.24

Me KNOOPS (interprétation) : [10:00:47] Aucune objection, Monsieur le Président.25

Merci.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:51] Il peut être27

montré au témoin, mais je ne pense pas que cela soit important, puisque la réponse28
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est censée être oui, elle est... était... est requise. C’est un document supplémentaire, il1

n’est pas particulièrement important.2

Veuillez poursuivre, s’il vous plaît.3

M. GARCIA (interprétation) : [10:01:08] Merci, et merci à ma contradictrice.4

Q. [10:01:13] (Intervention en français) Alors, Madame la témoin, je vais vous5

demander de regarder le... l’onglet n° 1.6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:01:30] Est-ce que vous pourriez nous7

indiquer la référence ERN ainsi que le niveau de confidentialité ?8

M. GARCIA (interprétation) : [10:01:37] Oui, certainement : 0001-0282 ; et c’est un9

document public.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Q. [10:01:54] (Intervention en français) Alors, Madame la témoin, vous voyez le...12

l’onglet n° 1, vous voyez la réquisition. S’agit-il de la première réquisition que vous13

avez reçue ?14

R. [10:02:03] En effet, je reconnais qu’il s’agit de la première réquisition que nous15

avons reçue pour la gestion de... des victimes de la crise postélectorale.16

Q. [10:02:24] Alors, Madame la témoin, suite à avoir reçu ces réquisitions, qu’est-ce17

que vous avez fait ?18

R. [10:02:32] Après avoir reçu cette réquisition, nous avons accompli la mission... les19

missions qui sont déclinées ici, notamment, principalement, des autopsies des20

victimes issues de la crise postélectorale. Je dirais des premières victimes,21

notamment.22

Q. [10:03:00] Avez-vous, par la suite, rédigé un rapport pour, justement, établir ce23

que vous avez... les... les examens ou les autopsies que vous avez effectuées ?24

R. [10:03:13] En effet, par la suite, des rapports d’autopsie médico-légale ont été25

rédigés pour chaque corps, mais, auparavant, nous... nous... nous n’avons pas... nous26

avons... nous avions rédigé plus tard — pardon — des... un rapport circonstancié27

pour les victimes... pour la prise en charge de toutes ces victimes qui concerne et la...28
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cette réquisition et la seconde réquisition.1

Q. [10:03:52] D’accord, Madame la témoin.2

Je vais vous demander de regarder l’onglet n° 14. C’est...3

M. GARCIA : [10:03:58] Et j’aimerais qu’on affiche ce document, c’est le 0050-0003.4

Publiquement, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Q. [10:04:48] Alors, Madame le témoin, est-ce que c’est bien le rapport circonstancié7

duquel... dont vous avez fait mention il y a quelques instants ? Prenez le temps de le8

regarder.9

(Le témoin s’exécute)10

R. [10:05:15] En effet, il s’agit du rapport circonstancié que nous avons rédigé sur la11

prise en charge médico-légale des victimes décédées au cours des événements12

postélectoraux survenus en Côte d’Ivoire, comme le titre l’indique.13

Q. [10:05:32] Et j’aimerais vous amener à la dernière page de ce rapport, la page 0049.14

Alors, j’ai constaté qu’il n’y a pas de date en tant que telle sur le rapport, mais, dans15

l’avant-dernier paragraphe, on affirme que le rapport circonstancié tient compte des16

informations recueillies auprès des familles ou des proches jusqu’à ce jour, le17

21 avril 2012. Est-ce que l’information est correcte, que le rapport est à jour du18

21 avril 2012 ?19

R. [10:06:13] En effet, c’est ce que nous avons écrit. Ce rapport va jusqu’à cette date.20

Q. [10:06:27] Et une fois complété, qu’avez-vous fait avec le rapport ?21

R. [10:06:31] Une fois complété, nous avons rendu ce rapport au destinataire qui était22

le mandataire, donc la justice, le... le Procureur de la République.23

Q. [10:06:53] Alors, Madame la témoin, j’ai l’intention... nous avons l’intention,24

évidemment, de soumettre ce rapport dans le dossier de la Cour, mais je vais quand25

même vous poser certaines questions de clarification s’il y en a lieu. Brièvement,26

pourriez-vous nous dire en quoi consiste ce rapport ?27

R. [10:07:12] Ce rapport consiste à décrire toute l’organisation du travail qui nous a28
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permis d’obtenir des résultats à ce moment-là, à savoir : nous présenter le cadre de1

travail dans lequel le travail a été fait. Les premières... Les premiers résultats qui2

ont... qui avaient été enregistrés jusqu’à cette date, ils comprenaient non seulement la3

liste des victimes, mais également tout ce qui avait été fait sur ces victimes et toutes4

les constatations notamment qui avaient été notées sur ces victimes.5

Q. [10:08:13] Alors, dans le... dans la question « cadre de travail », vous avez travaillé6

avec combien de personnes et à quel endroit ?7

R. [10:08:23] Dans la question « cadre de travail », comme médecin légiste, nous8

avons travaillé avec nos collaborateurs, à savoir essentiellement quatre autres9

médecins légistes, le docteur Botti Koffi, qui est maintenant professeur agrégé, le10

docteur Koffi Yao Baudelaire, le docteur Attoungbre N’Guettia Solange et le docteur11

Ebouat Marc qui est maintenant maître assistant de médecine légale.12

Pour ce qui concerne le cadre de travail, nous avons travaillé essentiellement à13

l’institut de médecine légale principalement pour qui concerne les autopsies, qui se14

situe sur le site de l’université Félix-Houphouët-Boigny de Cocody. Nous avons15

également travaillé au sein de la morgue de l’hôpital militaire d’Abidjan, qui se16

trouve dans un autre quartier, une autre commune, la commune d’Abobo17

principalement. Ensuite, nous avons travaillé également au sein de la morgue du18

CHU de Treichville qui se trouve dans la commune de Treichville, c’est-à-dire le19

centre... hospitalo-universitaire. Ensuite, nous avons travaillé au sein de la morgue20

d’Anyama qui est une commune à la périphérie d’Abidjan. Nous avons également21

examiné des corps au sein de la morgue de l’hôpital général de Port-Bouët. Nous22

avons également examiné des corps au sein de la morgue de Daoukro, sur des corps23

pour lesquels nous avons été réquisitionnés pour le faire, et également au sein de la24

morgue de Daloa, sur d’autres corps.25

Voilà ainsi résumés les conditions de travail, les lieux de travail, le cadre de travail26

surtout, et les collaborateurs avec qui nous avons travaillé.27

Q. [10:10:39] Alors, Madame la témoin, je vous réfère à votre... à la page 0046 de ce28
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document, sous la rubrique « Synthèse ».1

Alors, vous avez pris en charge combien de cadavres durant la période de travail, la2

période dont... « dont » vous avez travaillé ?3

R. [10:11:12] Nous avons pris en charge 789 cadavres issus de ces événements qui4

nous ont été donc confiés.5

Q. [10:11:27] Est-ce qu’il y a certains de ces cadavres qui ont été exhumés ?6

R. [10:11:32] En effet, certains de ces cadavres ont été exhumés, ont fait l’objet d’une7

exhumation avant la pratique de l’autopsie.8

Q. [10:11:45] Simplement pour qu’on soit clairs sur cette question, vous avez9

mentionné des morgues privées auparavant dans votre témoignage, est-ce que les10

corps se trouvaient tous dans la morgue... dans les morgues privées, ils étaient11

acheminés par la suite à votre institut ? Est-ce que c’est la façon qu’on fonctionnait ?12

R. [10:12:05] En effet, pour la plupart de ces corps, les... ils ont été acheminés à13

l’institut de médecine légale, notamment pour ce qui concerne toutes les autopsies14

médico-légales et pour la plupart des examens médico-légaux externes notamment.15

Q. [10:12:37] Alors, j’aimerais qu’on aborde les périodes de travail dont vous avez16

exécuté votre mandat, et je vous réfère à la page 0007 de votre rapport, sous la17

rubrique « Organisation, déroulement et méthode de travail », le deuxième18

paragraphe. Alors, ma question est la suivante : est-ce que vous avez eu l’occasion de19

travailler... quand est-ce que vous avez débuté ? On a vu les... les réquisitions20

auparavant, quand est-ce que vous avez débuté, justement, à prendre en charge de21

façon médico-légale ces cadavres et est-ce que vous avez été interrompus ou est-ce22

que vous avez pu travailler tout au long de cette période ?23

R. [10:13:53] Nous avons été réquisitionnés dès... pour la première fois, dès le24

20 janvier 2011. Les travaux... L’activité, la prise en charge donc, a débuté le25

27 janvier. Elle s’est poursuivie jusqu’au 11 février, comme nous l’avons écrit, puis26

cette prise en charge a été interrompue temporairement du 12 février27

au 28 avril 2011, en raison du climat d’insécurité qui était lié à la guerre dans la ville28
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d’Abidjan. Nous n’avions pas pu nous rendre sur le lieu de travail à ce moment-là.1

Donc, les travaux ont été interrompus le... à partir du 12, le 12 février — pardon.2

Q. [10:14:50] Merci, Madame la témoin.3

Alors, durant cette première période de... de temps où vous avez eu à travailler,4

pourriez-vous nous dire — si vous vous rappelez, évidemment — si c’était5

essentiellement quel genre de cadavres, issus de quel milieu ? Est-ce que c’étaient6

des civils ?7

R. [10:15:17] Les cadavres étaient issus de... des forces de l’ordre, et également, des8

populations civiles, essentiellement.9

Q. [10:15:34] Et là, par la suite, vous dites que vous avez été interrompus.10

Est-ce que vous étiez en mesure d’aller vous rendre à l’Institut de médecine légale,11

vous, personnellement, lorsque votre travail était interrompu ?12

R. [10:15:53] Non, Monsieur, je n’ai pas pris le risque de m’exposer à ce climat13

d’insécurité pour me rendre à l’institut.14

Q. [10:16:08] Alors, vous avez repris le travail, si on peut s’exprimer ainsi, le15

28 avril 2011. Pourriez-vous nous dire quelles étaient les conditions dans lesquelles16

vous avez repris votre travail, selon le mandat que vous avez reçu ?17

R. [10:16:28] Nous avons repris exactement le 29 avril, après réception d’une18

deuxième réquisition qui datait de... de... de ce jour-là. Nous avons pu nous rendre...19

en effet, le climat sécuritaire était moins menaçant et nous avons pu nous rendre20

dans nos lieux de travail pour remplir les missions qui nous étaient confiées.21

Q. [10:17:05] Pourriez-vous nous parler de votre charge de travail, à ce moment-là,22

lorsque vous reprenez les... le travail le 29 avril, en comparaison avec les temps23

normaux, avec la première phase de votre travail ?24

R. [10:17:21] Bon, nous... nous... nous... nous savions que la charge de travail25

s’avérait énorme puisqu’il y avait de nombreux corps qui nous attendaient. Déjà,26

ceux de la première période et, dans l’intervalle de temps, d’autres corps se sont27

ajoutés. Et nous avions à remplir notre mission de thanatologie pour tous ces corps28
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qui attendaient, et je dirais même dont les familles attendaient pour pouvoir1

récupérer... les récupérer et éventuellement faire le travail de deuil. C’est dans cet...2

ce climat-là que nous avons travaillé.3

Q. [10:18:12] Quand vous parlez des familles qui attendaient, est-ce que... Première4

des questions : est-ce que c’est vous qui rédigiez ou des membres de votre équipe5

qui rédigiez les certificats de décès ?6

R. [10:18:28] En tant que responsable de toute cette équipe médico-légale, je me7

devais d’assumer mes responsabilités et je recevais ces membres des familles, et je...8

également, j’étais présente en même temps que mes collaborateurs, parce que nous9

avons l’habitude de travailler en dualité, en collégialité. Nous recevions ces familles10

et je signais les certificats de décès, pour celles qui les réclamaient, bien sûr, après11

avoir eu l’autorisation de le faire.12

Q. [10:19:09] Et simplement, pour qu’on ait une petite idée du contexte dans lequel13

vous avez eu à travailler, vous receviez combien de familles ou de membres de14

famille par jour, qui venaient réclamer ou demander des certificats de décès ?15

R. [10:19:25] Nous... Dès que nous avons eu l’autorisation de remettre ces corps aux16

familles, enfin, les certificats de décès, pas de remettre les corps, mais de plutôt17

remettre les documents qui sont les certificats de décès qui leur permettaient18

d’inhumer le corps de leur défunt, nous pouvions recevoir environ 20 à 30 familles19

par jour.20

Q. [10:19:49] Alors, Madame la témoin, ceci m’amène à la question concernant la21

méthode de travail que vous avez adoptée durant votre mandat.22

Et je vous réfère à la page 0007 de votre rapport circonstancié.23

Alors, pouvez-vous nous expliquer comment vous avez... je comprends que vous24

avez produit des rapports médicaux de façon générale, mais quel genre de rapports25

médicaux avez-vous émis durant cette période de temps ?26

R. [10:20:44] Je ne saurais vous dire combien de rapports médico-légaux « que » nous27

avions émis, mais il s’agissait de rapports qui correspondaient exactement à l’acte28
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médico-légal et aux constatations que nous avions effectuées.1

Q. [10:21:11] Alors, si je regarde la page 0007, sous la rubrique « la méthode de2

travail a consisté à », il est question d’autopsie médico-légale, d’une fiche pour3

l’autopsie médico-légale, l’exhumation, et une autre fiche pour l’examen4

médico-légal externe détaillé.5

Alors, en ce qui concerne l’autopsie, je n’ai pas besoin d’explication, mais6

pourriez-vous nous parler de cette fiche pour l’examen médico-légal externe7

détaillé ?8

R. [10:21:46] L’examen médico-légal externe détaillé est un acte, également, de9

thanatologie pour ce qui concerne un cadavre et c’est un examen qui permet de10

recueillir des informations à partir d’une observation directe également, mais pour11

tout ce qui concerne l’aspect externe du cadavre. Donc, ces fiches qui ont été12

élaborées étaient nécessaires pour enregistrer le maximum d’informations à partir de13

l’examen externe médico-légal.14

Q. [10:22:26] J’aimerais vous faire référence, Madame le témoin, à votre rapport, à la15

page 0048, dernière... dernier paragraphe. Et vous mentionnez — deuxième phrase :16

« Nous avions opté pour cet acte médico-légal pour des raisons de diligence, d’une17

part, parce que les familles des victimes réclamaient les corps et les certificats de18

décès avec l’appui des autorités judiciaires requérantes et, d’autre part, parce que les19

morgues gérées par les pompes funèbres privées n’avait plus de capacité d’accueil et20

étaient fortement gênées par les odeurs de putréfaction des corps. »21

Je veux simplement m’assurer qu’on parle effectivement du... de la rédaction de ces22

fiches dont vous avez parlé initialement. C’est exact ?23

R. [10:23:57] Oui, Monsieur, c’est exact.24

Q. [10:23:58] Alors, je veux simplement que ce soit également clair au dossier : dans25

des circonstances normales, Madame la témoin, comment est-ce que vous auriez26

fonctionné ? Lorsque vous avez reçu hors la crise postélectorale, disons avant la crise27

postélectorale, comment est-ce que vous fonctionniez exactement, lorsqu’un corps28
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vous était acheminé ?1

R. [10:24:19] Nous fonctionnons selon la mission qui nous est confiée. S’il s’agit de2

faire un examen externe du cadavre, nous le faisons, s’il s’agit de faire une autopsie3

médico-légale, nous prenons le temps de la réaliser et, éventuellement, de compléter4

cette autopsie par des examens complémentaires, si c’était nécessaire. Donc, dans5

des conditions normales, s’il s’agit d’un examen médico-légal externe, nous le6

faisons, s’il s’agit d’une autopsie médico-légale, nous, également, réalisons...7

réalisons ce travail, cette autopsie médico-légale.8

Q. [10:25:05] Et pour être plus précis, Madame la témoin, est-ce que ces fiches... est-ce9

que vous auriez rédigé ces fiches d’examen externe détaillé, dans des temps10

normaux ou est-ce que vous auriez ajouté quelque chose d’autre, un autre document,11

un rapport médical quelconque ?12

R. [10:25:22] Je ne comprends pas très bien.13

Q. [10:25:24] Simplement, ce que je veux savoir : ces fiches dont vous nous parlez,14

c’est des fiches qui rapportent les détails d’un examen externe détaillé ; est-ce qu’il y15

a un rapport médical légal qui accompagne ces fiches, normalement ?16

R. [10:25:44] Évidemment, ces fiches d’examen médico-légal, ce sont des fiches que17

nous avons conçues pour recueillir, au moment de l’examen, un maximum18

d’informations, puisque nous travaillons en dualité d’experts, un maximum19

d’informations. Il s’agit de fiches personnelles, de notes personnelles qui seront20

transcrites secondairement sur un rapport médico-légal externe ou un rapport21

d’autopsie médico-légale.22

Q. [10:26:21] Alors, je veux simplement, à ce stade-ci, vous montrer une fiche, vous23

allez me dire simplement... confirmer si c’est le genre de fiche que vous aviez eu à24

remplir à l’époque. Et on va retourner à votre rapport circonstancié, si on pouvait...25

si on peut visualiser ou mettre à l’écran le 0073-1090 — c’est l’onglet n° 20 pour vous,26

Madame la témoin — de façon publique… pardon, confidentielle, pour ce document,27

confidentielle.28

ICC-02/11-01/15-T-219-FRA ET WT 17-01-2018 18/94 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

17/01/2018 Page 19

(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. [10:27:30] Alors, Madame le témoin, quand vous parlez de fiche, est-ce qu’il s’agit2

d’un exemple de fiche que vous avez eu à dresser à l’époque ?3

R. [10:27:41] Oui, il s’agit bien de cette...4

Mme NAOURI : [10:27:44] Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:27:46] Oui.6

Mme NAOURI : [10:27:48] Oui, désolée d’interrompre, mais la question, c’était de7

savoir si c’est « une » type de fiche que le témoin, donc personnellement, aurait eu à8

remplir pendant la crise. Et la fiche qui est montrée au témoin, le nom du médecin9

légiste, c’est le docteur Botti, et non pas le témoin. Donc, il faudrait préciser la10

question au témoin en vue du document qui lui est montré, parce que ce n’est pas un11

document établi, de ce qu’on voit, par le témoin.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:11] Oui, oui, bien sûr,13

je comprends bien. J’entends bien. Mais la question n’était pas « Qui l’a rédigé ? »14

Cela dit, s’il s’agit... il s’agit d’un document similaire à ceux qui ont été conçus pour15

le même exercice.16

M. GARCIA (interprétation) : [10:28:36] Oui, et je tiens à dire que le témoin a bien dit17

que le témoin travaillait en dualité.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:44] Ne rappelez rien19

au témoin, s’il vous plaît, et poursuivez.20

M. GARCIA : [10:28:48]21

Q. [10:28:49] Alors, Madame le témoin, simplement pour confirmer que c’est une...22

que c’est le genre de fiche que vous avez remplie à l’époque, la question que j’ai à23

vous poser concernant ces fiches… Nous allons peut-être... nous allons aborder cette24

question lorsqu’on va regarder certaines fiches avec vous : est-ce que, cette fiche,25

l’objectif est à démontrer ou à indiquer une cause de décès ou simplement à faire le26

constat ou établir les blessures qu’on constate sur le cadavre ou le corps que vous27

avez examiné ?28
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R. [10:29:15] Cette fiche, évidemment, consiste à donner une description détaillée1

externe, donc à relater des constatations médico-légales externes que nous faisions à2

ce moment-là. Il ne s’agissait pas de donner la cause de décès, et je dirais même la3

cause exacte du décès.4

Q. [10:29:43] Alors, étant donné qu’on est sur ce point-là, pour, effectivement, donner5

la cause exacte de décès, vous auriez besoin de quoi, au juste ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:57] Autopsie, sans7

doute.8

M. GARCIA (interprétation) : [10:30:00] Je sais que cela paraît peut-être être très9

évident, mais je dois passer par toutes les étapes.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:30:08] Oui, enfin, c’est11

quand même très évident.12

M. GARCIA (interprétation) : [10:30:12] Oui, mais je veux vraiment bien passer13

toutes les étapes, afin que tout soit parfaitement clair avant le contre-interrogatoire.14

Q. [10:30:20] Donc, Madame le témoin, s’il vous plaît, répondez.15

R. [10:30:24] Oui.16

Si vous permettez... Si vous permettez, Monsieur le Président, j’ai parlé de17

description de nos constatations et également de déterminer l’origine éventuelle des18

plaies que nous constations. Il ne s’agit pas, là, de donner la cause exacte du décès.19

La cause exacte du décès, elle n’est donnée qu’après l’autopsie médico-légale qui20

peut être assortie ou non d’autres examens complémentaires.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:31:01] C’est parfaitement22

clair.23

M. GARCIA : [10:31:06]24

Q. [10:31:08] Simplement pour clore sur ce point, Madame la témoin, ces fiches que25

vous aviez à remplir sur les examens externes détaillés, est-ce que c’étaient ces26

fiches-là qu’on avait... qu’on pouvait acheminer ou est-ce que c’est les rapports que27

vous avez rédigés par la suite ? Quels sont les... les rapports qui sont transmis28
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normalement aux autorités ?1

R. [10:31:31] Ces fiches-là, je... je le dis une nouvelle fois, sont des fiches personnelles2

qui nous permettaient de recueillir un maximum d’informations au moment où nous3

procédions aux examens externes. Ensuite, nous nous réunissions, notamment les4

deux médecins qui avaient constaté, pour statuer sur les conclusions relatives...5

relatives, et ces conclusions étaient notées sur ces fiches comme on l’a dit.6

Ce qui était remis officiellement aux autorités mandantes, c’étaient des rapports7

d’examens externes.8

Q. [10:32:35] Merci, Madame la témoin.9

Alors, je vais... maintenant, je vais vous ramener, vous référer plutôt à la partie10

« Synthèse de votre rapport ». Je n’ai pas l’intention d’aborder les tableaux que vous11

avez inclus dans votre rapport circonstancié, le document va être soumis dans le12

dossier de la Cour, mais j’aimerais simplement passer en revue avec vous certains13

éléments de votre synthèse.14

Alors, je fais référence à la page 0050-0046, alors, essentiellement, sous la rubrique15

« Identification des victimes ».16

Pourriez-vous nous dire ou nous expliquer brièvement ? Lorsqu’on a... Lorsqu’on a17

regardé ce dernier document, la première fiche, on a vu qu’il y avait de l’information18

concernant l’identification de la personne ; comment est-ce que vous avez procédé à19

identifier ces cadavres ? Comment ça se déroulait, à l’époque ?20

R. [10:33:36] En fait, l’identification de ces corps n’a pas été faite par nous-mêmes.21

L’identification de ces corps a été faite de façon visuelle. Il s’agissait d’une22

identification visuelle par les membres de la famille.23

Nous, nous avons procédé aux techniques d’identification à partir des... des dossiers24

des morgues que nous recevions, qui accompagnaient chaque corps. Chaque corps25

avait un dossier de morgue que nous comparions, les données dans ce dossier,26

notamment pour ce qui concerne le numéro d’enregistrement à la morgue, au27

bracelet d’identité qui accompagnait le corps. Et c’est ainsi que nous relevions, dans28
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le... la partie « identité » sur les fiches d’examen externe, le nom, la date de décès ou1

d’entrée à la morgue éventuellement. Et, par la suite, nous reportions des éléments2

d’identification que nous-mêmes contrôlions, à savoir la taille, à savoir le type de3

personne, mélanoderme ou pas, à savoir également les vêtements que ces personnes4

portaient.5

Voilà notre partie « identification », ce à... les... les démarches que nous avons6

entreprises pour l’identification de ces corps initiale en ce qui concerne nos fiches.7

Q. [10:35:32] Simplement pour que ça soit clair, lorsque le corps vous était acheminé8

à votre institut... institut... institut de médecine légale, est-ce qu’il y avait déjà une9

fiche qui l’accompagnait, une fiche de la morgue ?10

R. [10:35:48] En... En effet, une fiche de... de la morgue avec quelques renseignements11

accompagnait chaque corps.12

Q. [10:35:58] Est-ce que ces fiches de la morgue portaient des numéros ?13

R. [10:36:02] En effet, ces fiches de morgue portaient des numéros d’enregistrement14

de la morgue.15

Q. [10:36:12] Et vous, lorsque le corps entrait à l’institut, est-ce que vous donniez un16

autre numéro de l’institut pour l’enregistrer, le corps ?17

R. [10:36:24] Oui, nous avions également, pour la traçabilité, donné un numéro à18

chaque corps, numéro qui était enregistré dans un registre et, également, que l’on19

reliait au numéro de la morgue qui était affiché pour des raisons de traçabilité.20

Q. [10:36:50] Et dans les circonstances, Madame la témoin, que le corps arrivait, mais21

sans bracelet ou sans dossier de morgue, que se passait-il dans ces circonstances ?22

R. [10:37:08] En effet, dans les circonstances où il n’y avait pas de bracelet ou,23

éventuellement, que le bracelet était illisible, nous relevions uniquement le numéro24

de morgue qui se retrouvait dans le dossier de morgue. Donc, nous ne faisions pas25

de comparaison avec le bracelet identité... d’identité que portait le cadavre, puisque26

nous ne pouvions le faire. Nous relevions le numéro du dossier de... de... de la27

morgue qui accompagnait le corps.28
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Q. [10:37:43] Et lorsque cette personne arrivait ou le cadavre arrivait en tant1

qu’inconnu, est-ce qu’il arrivait, par la suite, dans des circonstances, vous arriviez à2

l’identifier, le cadavre ?3

R. [10:38:00] Je dirais non, puisque nous n’avons pas procédé à ce type d’activité.4

Nous relevions simplement sur nos fiches qu’il s’agissait d’un inconnu en relevant le5

sexe, quand on le pouvait.6

Q. [10:38:18] Et lorsque les membres de famille ou amis arrivaient pour réclamer,7

justement, demander le certificat de décès, est-ce que vous receviez de l’information8

par rapport à l’identification de certains cadavres, à ce moment-là ?9

R. [10:38:37] Je dirais que de la part... que nous avons d’abord reçu les familles après10

et que de la part de ces familles, nous n’avions pas beaucoup de... de11

renseignements, même si on leur posait la question. Par contre, ces familles venaient12

avec un numéro de morgue qui leur avait été donné après une identification visuelle13

qui... à laquelle ils avaient procédé à... à la morgue, au sein de la morgue. Donc, ces14

familles arrivaient déjà avec un numéro de morgue. Et nous, nous faisions la15

traçabilité à partir des numéros de morgue que nous avions également relevés et que16

nous avions mis en... en accord avec nos propres numérotations.17

Q. [10:39:32] Alors, simplement pour que ça soit clair, lorsque les familles arrivaient18

avec un numéro de morgue et un nom, est-ce que vous arriviez, vous, à identifier le19

cadavre, mettre un nom sur ces inconnus ?20

R. [10:39:47] Oui, oui, on mettait... on en rajoutait en laissant, bien sûr, ou peut-être21

en... en barrant, on... on rajoutait à côté de « inconnu » qui était rayé ou pas le nom22

qui nous avait été donné par la famille qui venait récupérer le corps et qui23

correspondait, bien sûr, à notre fiche qui portait le même numéro de morgue.24

Q. [10:40:10] Merci, Madame la témoin.25

J’aimerais, maintenant, faire référence à votre rapport à la page 0047, sous la26

rubrique « Lieu de survenue de décès ou de découverte des corps ».27

Alors, nous avons constaté que, dans les fiches, il y avait également une section28
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concernant l’endroit du décès. Pourriez-vous nous expliquer brièvement, à la Cour,1

comment vous avez obtenu cette information concernant le lieu de décès et les2

circonstances ?3

R. [10:41:00] Le lieu de décès avait été obtenu essentiellement à partir du dossier4

« morgue » que nous recevions dès le départ, et nous le notions. Ce lieu était noté sur5

le dossier « morgue » qui était également accompagné d’une réquisition qui notait6

également les... qui relevait également le lieu où le corps avait été ramassé, enlevé. Et7

c’est à partir de là que nous notions le lieu.8

Q. [10:41:54] Et maintenant, Madame la témoin, j’aimerais ça qu’on regarde9

également, dans la section de la synthèse, la rubrique « lésions constatées » à la10

page 0049.11

Alors, nous avons votre rapport, évidemment, mais pourriez-vous nous dire12

brièvement ce que vous avez constaté de par la prise en charge de ces 789 cadavres ?13

R. [10:42:36] À partir de nos constatations, nous avons établi ce qu’on appelle la14

forme médico-légale de la mort, c’est-à-dire : s’agit-il d’une mort violente, d’une15

mort traumatique, d’une mort naturelle ou pas ? Nous avions ainsi pu classer, en16

fonction de nos constatations, des morts en mort violente dans 647 cas sur les 789 cas17

observés, soit 82 pour-cent, parmi lesquels nous avions noté 590 cas, soit18

91,2 pour-cent de lésions traumatiques.19

Nous classions également dans ces morts violentes les traces de brûlures thermiques20

et, également, les... la notion d’asphyxie mécanique. Nous avions également une21

autre forme médico-légale de la mort qui s’agissait... il s’agissait de la... de la mort22

indéterminée, c’est-à-dire pour des cas où nos constatations externes n’ont pas pu23

relever des lésions pour pouvoir les classer dans un type et qui ne pouvaient être24

classées que dans ce cadre-là, dans ce groupe des morts indéterminées.25

Pour ce qui concerne l’origine des lésions traumatiques, à partir de nos constatations26

également, nous avons mis en tête les projectiles d’armes à feu, notamment 373 sur27

590, soit 63,2 pour-cent. Les armes blanches également, les... les... les traumatismes28
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relevant des armes blanches, dans 79 cas, et dans 24,5 pour-cent, soit à peu1

près 129 cas.2

Il n’avait pas... Il ne nous avait pas été possible de déterminer l’origine des lésions3

traumatiques que nous avons constatées à ce moment-là.4

Q. [10:45:15] Merci, Madame le témoin.5

Ça en fait pour mes questions concernant ce rapport.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:45:31] Puisque vous en7

avez terminé avec ce rapport, j’aurais quelques questions à poser sur ce rapport,8

justement.9

Q. [10:45:40] Premièrement, je ne peux pas trouver de date concernant ce rapport.10

Est-ce que vous pouvez nous dire quand ce rapport a été rédigé ?11

R. [10:45:58] Ce rapport a été rédigé, Monsieur le Président, au jour du 21 avril 2012,12

et c’est un peu délibérément que nous n’avions pas mis la date, parce que c’était à ce13

jour-là que nous avions pu rédiger ce rapport-là, tout en sachant que d’autres14

missions arrivaient.15

Q. [10:46:29] J’aurais une autre question à vous poser. Vous avez dit — et je fais16

référence à la page 13, lignes 7 à 10, et à la page 15, lignes 14 et 15 — et vous l’avez17

répété à d’autres occasions également, le rapport lui-même est intitulé « Victimes qui18

ont trouvé la mort pendant la crise postélectorale ou qui sont mortes lors des19

événements ».20

J’ai deux questions à vous poser : à quel événement précis est-ce que vous faites21

référence ? Et qui a identifié ces victimes comme étant victimes des violences22

postélectorales ? Qui vous a dit qu’il s’agissait de victimes de la crise postélectorale ?23

Est-ce que c’est vous qui l’avez établi vous-même ou est-ce que ces informations24

vous ont été présentées ? Comment est-ce que vous avez pris connaissance de cela ?25

R. [10:47:30] Nous n’avons pas décidé que ces victimes étaient issues de la crise26

postélectorale. Nous avons pu le dire à partir des réquisitions des autorités que nous27

avions reçues, qui indiquaient également l’endroit où ces corps étaient et qui28
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pouvaient être mis à notre disposition pour pouvoir réaliser ces actes médico-légaux.1

Q. [10:48:00] Ce sont donc les autorités qui vous ont dit qu’il s’agissait de cadavres2

de victimes issues de la crise postélectorale et où elles ont trouvé la mort ?3

R. [10:48:14] En effet, cette information se retrouve dans les réquisitions qui ont été4

faites, mais pas, notamment, où elles ont été... elles ont trouvé la mort, mais dans5

quel cadre elles ont été tuées et, également, où se retrouvaient les corps.6

Q. [10:48:44] Je vous remercie, Madame le témoin.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:48:49] Monsieur Garcia.8

M. GARCIA : [10:48:51]9

Q. [10:48:53] Alors, Madame le témoin, je vais vous amener à l’onglet 43.10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:49:07] Est-ce que vous pourriez nous11

donner la référence ERN et nous indiquer le niveau de confidentialité, s’il vous12

plaît ?13

M. GARCIA : [10:49:18] Alors, c’est le 0077-0049, et c’est public.14

Q. [10:49:26] Alors, simplement, Madame la témoin, vous reconnaissez… vous voyez15

devant vous, c’est une lettre de mission que vous avez reçue du Bureau du16

Procureur ; c’est exact ?17

R. [10:49:41] Oui, Monsieur ; c’est exact.18

Q. [10:49:49] Elle date du 9 janvier. Pouvez-vous nous dire brièvement en quoi elle19

consistait ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:50:00] Nous pouvons21

lire cela à l’écran. C’est... Vous présenterez donc ce document, et nous saurons de22

quoi il s’agit.23

M. GARCIA (interprétation) : [10:50:10] Bien, Monsieur le Président.24

Q. [10:50:14] (Intervention en français) Alors, simplement, la raison pour laquelle je25

vous ai fait regarder ce document, c’est parce que mes questions sont reliées à cette26

lettre de mission du Bureau du Procureur, Madame la témoin. Alors, on va y aller27

directement.28
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J’aimerais, dans un premier temps, qu’on regarde l’onglet 20 — confidentiel —,1

0073-1090.2

Alors, Madame la témoin, je n’ai pas l’intention... je vais vous poser certaines3

questions pour cette première fiche d’examen, questions d’information afin qu’on4

puisse comprendre les autres fiches d’examen que j’ai l’intention de regarder avec5

vous. Mais les questions les plus détaillées vont être sur cette première fiche. Et, par6

la suite, je vais vous poser des questions précises, s’il y a lieu, sur les autres. C’est7

pour que vous compreniez l’exercice.8

Alors, première des choses, je vois qu’il y a une mention... C’est le même... C’est le9

même, évidemment... la même fiche qu’on vous a montrée il y a quelques instants. Il10

y a une mention « REE », en haut, à gauche du document. Pouvez-vous nous dire en11

quoi... qu’est-ce que ça signifie, au juste ?12

R. [10:51:49] « REE » signifie « Rapport d’examen externe ».13

Q. [10:51:55] On voit la mention « O.K. » également. Brièvement, qu’est-ce que...14

est-ce que ça voulait dire quelque chose en particulier ?15

R. [10:52:04] Il s’agissait de dire que ce rapport d’examen externe avait été rédigé.16

Q. [10:52:11] Alors, je constate également qu’il y a un numéro de morgue — je vais17

pas rentrer dans les détails. La date de l’examen, c’est le 20 mai 2011. Et je vois que le18

médecin légiste, c’est le docteur Botti ; s’agit-il d’un de vos confrères à l’institut de19

médecine ?20

R. [10:52:37] En effet, il s’agit d’un de mes collaborateurs et confrères.21

Q. [10:52:40] Vous avez mentionné auparavant dans votre témoignage que le tout se22

faisait en dualité. Lorsqu’on constate le nom de « Docteur Botti », est-ce que ça veut23

dire que c’était la seule personne à avoir regardé le corps ou est-ce qu’il y avait24

d’autres personnes qui l’ont regardé également en même temps ?25

R. [10:53:06] Non. Comme on l’a écrit dans le rapport, nous travaillions en dualité, et26

j’étais la principale responsable. Et donc, avec tous mes médecins, je regardais... Pour27

chacun, nous regardions le corps ensemble et nous rédigions, nous signions28
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ensemble le rapport. Il s’agit de notes personnelles, raison pour laquelle mon nom1

n’y figure pas. Mais ça a été vu ensemble.2

Q. [10:53:45] Merci, Madame la témoin.3

Je ne vais pas vous demander de vous rappeler des détails pour chacune de ces4

personnes, étant donné le nombre de cadavres que vous avez vus, je vais5

simplement regarder certaines choses. On voit le nom de la personne ici. Je ne vois6

pas de mention d’« inconnu ». Est-ce que vous pourriez nous dire qu’est-ce que ça7

signifie le fait que le nom de la personne se trouve « inscrite » sans qu’il soit question8

de « inconnu » ?9

R. [10:54:04] Cela signifie que cette personne est arrivée dès le départ avec ce nom10

qui était inscrit sur le dossier de morgue et, également, sur le bracelet identitaire...11

d’identité.12

Q. [10:54:28] Alors, si nous regardons la rubrique « Commémoratif/Circonstances de13

survenue du décès », on constate « OP du 17/03/11 du comm. IRIE BI SEHI ».14

Pouvez-vous nous dire en quoi ça consiste ?15

R. [10:55:02] Il... Cette référence, en fait... En fait, cette phrase fait référence à une16

réquisition de police portant le numéro « OP » du 17/03/2011 issue du17

commissaire — pour « comm. » — Irie Bi Sehi, qui mentionnait notamment18

d’examiner, de conserver les décès (phon.) à Abobo. Cette fiche figurait donc dans le19

rapport... dans le dossier, pardon, de morgue qui accompagnait ce corps.20

Q. [10:55:44] Sous la même rubrique, on voit l’information « Le 17/03/2011 est allé21

accompagné de sa femme au marché, et des obus ont été lancés. » Et je vois « décès »,22

par la suite. C’est exact ? Pouvez-vous nous dire d’où provient cette information ?23

R. [10:56:07] En effet, nous avons recueilli cette information lorsque nous avions reçu24

le parent proche qui est venu chercher, récupérer donc, le certificat de décès relatif à25

ce corps.26

Q. [10:56:23] Alors, en bas de la page, dans la rubrique « Conclusion médico-légale »,27

on voit « PAAF ». En fin de compte, pouvez-vous nous dire ce qu’on voit, quelle est28
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la mention « PAAF », qu’est-ce que ça signifie au juste, et les autres mentions ?1

R. [10:56:46] En effet, « PAAF » signifie « Plaie par arme à feu », « + », c’est-à-dire2

accompagnée de lésions d’éclats, pour lequel... au cours... Sur une de ces lésions3

avait été retiré un fragment métallique — pour « fragment métal » — donc, qui avait4

été extrait. Et entre parenthèses, nous avions noté, pour nous, note personnelle, pour5

nous remémorer ce qui avait été dit sur les circonstances, notamment là-haut, ce qui6

nous avait été rapporté.7

Q. [10:57:31] On constate également, à la vue de ce document, que l’encre est de8

couleur différente dans le document. Pouvez-vous nous expliquer « comment » il9

s’agit ?10

R.[10:57:42] Pour le... En rouge, nous avions noté... nous avions dit qu’il fallait mettre11

en... en rouge des documents que nous recueillions auprès de la morgue, pour ces12

cas-là. Et tout ce qui était en bleu et d’écriture, même, différente, c’étaient des13

informations que nous avions recueillies auprès des familles quand, a posteriori,14

elles venaient recueillir le certificat de décès ; et en noir, toutes nos constatations qui15

avaient été notées au cours de l’examen externe du corps. Et en rouge, nous avons16

mis également « perforation des vêtements », qui étaient des éléments qui nous17

paraissaient pertinents pendant cet examen médico-légal.18

Q. [10:58:39] Lorsqu’on regarde les pages suivantes, la page 1091 et plutôt... et19

surtout la page 1092... Alors, je vais m’attarder sur la page 1092 ; qu’est-ce qu’on voit,20

au juste ?21

R.[10:58:58] Sur cette page, nous avons des schémas corporels que nous joignions, à22

l’époque, pour aller vite et pour avoir une bonne représentation visuelle de ce que23

nous constations, des schémas qui étaient reliés à la fiche externe. Et sur ce schéma,24

nous constatons sur le second schéma en partant de la gauche, qu’il s’agit d’un25

sujet... sur la face postérieure d’un sujet, d’un homme, notamment, sur lequel nous26

avions relevé des orifices sur l’ensemble de la face postérieure du corps, qui ont été27

relevés en rouge ici et numérotés, également.28
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M. GARCIA (interprétation) : [11:00:06] Monsieur le Président, je vois l’heure qu’il1

est.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:10] Effectivement.3

Nous allons faire la pause du matin, la toute première de la journée. C’est une pause4

de 30 minutes, vous pourrez vous reposer.5

Nous allons, donc, suspendre l’audience et nous allons reprendre à 11 h 30, et c’est le6

Procureur qui poursuivra son interrogatoire.7

L’audience est donc suspendue.8

Mme L’HUISSIER : [11:00:31] Veuillez vous lever.9

(L’audience est suspendue à 11 h 00)10

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)11

Mme L’HUISSIER : [11:30:57] Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est présent dans le prétoire)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:31:19] Eh bien, rebonjour15

à tous. Rebonjour, Madame le témoin.16

Je rends la parole à M. Garcia.17

Bien. Je me répète. Donc, je rends la parole à M. Garcia qui va continuer à vous poser18

des questions.19

Monsieur Garcia, c’est à vous.20

M. GARCIA (interprétation) : [11:31:43] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [11:31:46] (Intervention en français) Rebonjour, Madame la témoin.22

Je voulais simplement faire référence maintenant à l’onglet 29 que vous avez devant23

vous, et c’est le document 0073-1115 qui est confidentiel.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Alors, je constate — vous allez me corriger si j’ai tort — que vous avez le document26

devant vous ; exact ?27

R. [11:32:40] Oui.28

ICC-02/11-01/15-T-219-FRA ET WT 17-01-2018 30/94 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

17/01/2018 Page 31

Q. [11:32:41] Alors, il s’agit d’un rapport médico-légal d’examen externe pour la1

même personne dont on a regardé la fiche il y a quelques instants, avant la pause.2

Pourriez-vous nous dire brièvement encore une fois en quoi consiste et quel est3

l’objectif de ce rapport médico-légal d’examen externe ?4

R. [11:33:01] Ce rapport médico-légal externe consiste à transcrire toutes nos5

constatations médico-légales externes, donc les lésions éventuelles que nous avions6

constatées sur le corps. Et il était destiné aux autorités mandantes, les réquisitions7

qui... qui avaient été faites par ces autorités pour rapporter les résultats de notre8

travail, notamment sur chaque victime.9

Q. [11:33:35] Si l’on regarde la page 1118 de ce rapport, on constate des signatures ;10

qui a signé ce document ?11

R. [11:33:44] Moi-même, accompagnée du docteur Botti.12

Q. [11:33:53] Et si je vous ramène à la rubrique « Discussion médico-légale » qui se13

trouve à la même page, vous avez des conclusions que vous avez « émis » par14

rapport au corps que vous avez examiné ; quelles sont ces conclusions ?15

R. [11:34:11] « L’examen externe du corps permet de retenir au plan médico-légal16

que l’examen médico-légal externe du corps en état de putréfaction du nommé17

Kouakou Koffi François, âgé de 49 ans, permet de retenir, au plan médico-légal, qu’il18

présente 18 plaies par arme à feu réalisant un aspect de criblage de la face19

postérieure du corps. Les caractéristiques topographiques et morphologiques des20

plaies ont été consignées sur des schémas corporels joints à ce rapport. Un fragment21

métallique a été extrait sous la peau de la face postérieure du tiers supérieur de22

l’avant-bras gauche ; il est joint à ce rapport pour une expertise balistique. Fait à23

Abidjan le 26 janvier 2015. »24

Q. [11:35:19] Alors, vous faites mention d’aspect de criblage. Est-ce que c’est le genre25

de plaies qui serait compatible avec des plaies causées par la... l’explosion d’un26

obus ?27

R. [11:35:33] Effectivement, il y a une compatibilité. Notamment, si tu as un28
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projectile... comme un obus qui éclate et qui envoie des éclats métalliques peut1

entraîner ce type de lésion de criblage. C’est... Bon.2

Q. [11:36:17] Simplement afin qu’on puisse... que ça s’arrête... que ça puisse être clair3

dans le dossier, on va l’aborder, cette question, par la suite, avec vous également. Je4

constate ici que vous avez parlé de plaie à type d’orifice d’arme à feu. Pourquoi5

utiliser cette expression et ne pas mentionner la compatibilité avec l’explosion d’un6

obus ?7

R. [11:36:40] Ben, en effet, il s’agit d’un examen externe, un examen médico-légal8

externe, et il s’agit de projectile. Notamment, nous avons pu prouver avec9

l’extraction d’un projectile, d’un fragment métallique... qu’il s’agit d’un fragment10

métallique pouvant provenir éventuellement de ce... de ce type de... de munition, si11

je peux m’exprimer en... ainsi. Et nous avons parlé de plaies par arme à feu, parce12

que nous considérons que des lésions de ce type-là relèvent, en effet, de... de...13

d’armes à feu et que cette hypothèse peut être étayée par une expertise balistique du14

fragment notamment que nous avions prélevé.15

Et c’est la raison pour laquelle nous sommes restés prudents. Nous n’avons pas16

énoncé, d’emblée, qu’il s’agissait de... d’un... d’une explosion d’éclat d’obus.17

Q. [11:38:20] D’accord. Merci.18

J’aimerais maintenant qu’on... attirer votre attention à l’onglet 21, c’est19

le 0073-1093, confidentiel.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Alors, vous voyez devant vous, c’est une autre fiche d’examen de corps. Ici, encore22

une fois, on voit le nom de la personne. Est-ce qu’on peut tirer une conclusion du fait23

que le nom de la personne s’y trouve sans que ce soit inconnu ?24

R. [11:39:44] En effet, le nom de cette personne était déjà identifié sur le bracelet25

d’identité et sur le dossier de la morgue qui nous était parvenu en même temps que26

le corps.27

Q. [11:40:04] Alors, je vais attirer votre attention sur le commémoratif... la rubrique28
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« Commémoratif / circonstances de survenue de décès ». Et on voit que vous avez1

mentionné... quelqu’un a mentionné le 17 mars 2011. Et je vois que, juste pour2

l’indiquer, c’est vous-même qui avez confectionné... qui avait dressé ce rapport.3

C’est votre écriture ?4

R. [11:40:28] Il y a deux écritures, ici : mon écriture notamment en bleu, et en rouge,5

celle d’un de mes collègues.6

Q. [11:40:41] D’accord.7

En ce qui concerne l’information en bleu, sur le commémoratif, les circonstances de8

survenue de décès, d’où provient cette information ?9

R. [11:40:55] Cette information en bleu provient de la personne que... du... du proche10

qui est venu récupérer les certificats de décès de cette personne.11

Q. [11:41:08] Alors, si je comprends bien, dans les circonstances, c’est son beau-frère.12

R. [11:41:15] Oui, comme c’est noté là.13

Q. [11:41:18] Et si on regarde en bas de la page, on voit « PAAF » encore — par arme14

à feu — et on voit entre guillemets « éclats d’obus ». Je veux simplement que vous15

vous expliquiez : est-ce que c’est votre conclusion ou c’est simplement le fait de16

relater ce qui a été dit ?17

R. [11:41:39] Comme pour la fiche précédente, la couleur est différente. Notre18

conclusion c’est « PAAF ». Il s’agit de notes personnelles. Et nous avons relié de la19

même façon en bleu pour dire qu’il s’agissait des mêmes... des circonstances qui20

étaient rappelées à ce niveau.21

Q. [11:42:00] Merci.22

J’aimerais attirer votre attention sur l’onglet 30. C’est le 0073-1119, de façon23

confidentielle.24

Est-ce qu’on pourrait faire... afficher à l’écran ce, s’il vous plaît ?25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Alors, Madame la témoin, il s’agit du... d’un rapport médico-légal d’examen externe27

pour la même personne « qu’on » vient juste de voir à l’instant même la fiche.28
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Simplement, je vous rappelle... je vous ramène à la rubrique « Rappel des faits ».1

Est-ce que c’est à cet endroit que vous avez noté l’information d’où provenait le...2

l’identification et les causes ou l’endroit de décès ?3

R. [11:42:58] En effet. Nous rapportons les dires de la personne qui est venue4

chercher le certificat de décès.5

Q. [11:43:17] Et je vous ramène à la page 1121 où s’affiche votre conclusion dans ce6

rapport médico-légal. Est-ce que vous avez retenu la même conclusion de... de... par7

arme à feu, comme il avait été question dans la fiche ?8

R. [11:43:35] En effet, nous avons retenu qu’elle présentait un orifice évoquant un9

orifice d’entrée d’une plaie par arme à feu sur la face postérieure droite du cou.10

Q. [11:43:56] J’aimerais maintenant vous amener à l’onglet 11, c’est le 0037-0272.11

Confidentiel.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Alors, nous voyons la première page ici. Est-ce qu’il s’agit de quelque chose de14

similaire à ce que vous nous avez mentionné auparavant quant... quant à... au15

dossier de mort qui arrivait avec le cadavre à l’institut de médecine légale ?16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:44:43] Monsieur Garcia, désolée de vous17

interrompre, mais quelle est la version que vous voulez avoir à l’écran ? Nous en18

avons une qui est l’originale et les deux autres qui sont expurgées.19

M. GARCIA (interprétation) : [11:44:57] Pourrions-nous avoir la version expurgée,20

s’il vous plaît ?21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Q. [11:45:24] (Intervention en français) Alors, je vais répéter ma question, Madame la23

témoin. On voit la première page ici, 0272, « INTERFU », et on voit les informations,24

on voit un numéro d’ordre. Est-ce que c’est bien le numéro de la morgue dont vous25

avez fait mention dans votre témoignage avant la pause ?26

R. [11:45:42] Tout à fait. Il s’agit du « bien » numéro.27

Q. [11:45:47] On voit également qu’il y a une information concernant la date. Est-ce28
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que c’est la date à laquelle vous faisiez référence également quant à la date de1

survenue du décès ?2

R. [11:45:57] Également.3

Q. [11:46:05] Alors, est-ce que c’est le genre de document... de... qui accompagnait le4

cadavre lorsqu’il arrivait à votre institut ?5

R. [11:46:16] C’est... C’est le genre de document qui arrivait, et également les autres,6

oui, auxquels on a fait référence dans la fiche d’examen externe, c’est-à-dire l’« OP ».7

Q. [11:46:34] Alors, on va y arriver, à cette page, c’est la page 0273. Alors, on voit que8

c’est écrit « De par la loi » ; pourriez-vous nous expliquer de quoi il s’agit, ce9

document ?10

R. [11:46:57] Le... « De par la loi » est une réquisition qui est émise par les11

commissariats de police urbaine.12

Q. [11:47:14] Et dans ce cas-ci, si vous vous rappelez, c’est une réquisition vous13

demandant de faire quoi, au juste — demandant de faire quoi ? À quoi elle sert ?14

R. [11:47:25] Normalement, ce type de document est donné en trois exemplaires dans15

une procédure normale : un pour la morgue, pour enlever le corps ; un autre pour16

conserver le corps ; un autre destiné au médecin légiste pour examiner le corps, en17

tout cas, pour dire l’acte médico-légal qui doit être effectué sur ce corps.18

Q. [11:47:52] Alors, on voit qu’il y a une section où il est indiqué « à l’effet de », est-ce19

que vous vous rappelez de ce qu’on disait dans cette section — ce qu’on dit ?20

R. [11:48:01] Je... Je ne m’en rappelle pas.21

Q. [11:48:07] Alors, j’aimerais, ça, vous amener à la page 0277. Il s’agit d’un22

procès-verbal de constatation de décès. À la page 0278, il s’agit d’un certificat de23

non-contagion. Et à la page 0279, il s’agit de certificat médical de décès.24

R. [11:48:45] Excusez-moi...25

Q. [11:48:47] Vous voulez... Oui ? Vous voulez nous dire quelque chose ?26

R. [11:48:50] Nous avons changé d’onglet ?27

Q. [11:48:52] Nous sommes encore dans le même onglet. Je fais référence à la28
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page 0277. Nous sommes toujours à l’onglet 11, simplement pour vous retrouver.1

R. [11:49:11] Ah ! O.K. O.K. Je regardais ailleurs.2

Q. [11:49:15] Ça va ?3

R. [11:49:16] Oui.4

Q. [11:49:17] Alors, simplement, brièvement... Simplement, brièvement, à la5

page 0277, vous avez un procès-verbal de constatation de décès. Je comprends bien6

que c’est vous qui l’avez signé ?7

R. [11:49:31] En effet, oui.8

Q. [11:49:34] Alors, je ne vais pas vous poser les mêmes questions pour le certificat9

de non-contagion et le certificat médical de décès qui suivent à la page...10

pages 0278 et 0279, mais j’aimerais savoir à quel moment est-ce que vous délivrez ces11

certificats, normalement ou à l’époque, plutôt ?12

R. [11:50:00] À l’époque, comme d’habitude, ces certificats sont demandés par l’État13

civil aux familles pour leur permettre d’inhumer leur corps. Et ils sont délivrés au14

moment où nous recevons les familles pour les... pour les délivrer.15

Q. [11:50:19] Simplement pour que ce soit clair, mais vous en avez déjà parlé ce16

matin avant la pause, si je comprends bien, c’est les membres de la famille ou des17

amis de la famille qui viennent demander ces certificats de décès ?18

R. [11:50:36] En effet.19

Q. [11:50:37] Et pourriez-vous nous dire quelle est la procédure que vous suivez,20

comment est-ce que les gens se présentent : est-ce qu’ils s’identifient, et cetera ?21

R. [11:50:46] En effet, ces personnes arrivent, s’identifient en présentant leur pièce22

d’identité, et nous reportons leur identité, notamment ceux qui récupérèrent le23

certificat dans notre registre, avec leurs contacts quand ils en avaient, de manière à24

avoir toujours une traçabilité. Et nous les recevions et nous délivrions ces... ces25

certificats-là.26

Q. [11:51:18] En temps normal, Madame la témoin, est-ce que c’est simplement un27

groupe de personnes particulier qui peuvent demander ce certificat, les membres de28
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la famille ou est-ce que c’est n’importe qui ? Comment ça fonctionne ?1

R. [11:51:32] Comme vous dites, en temps normal, ce n’est pas n’importe qui, c’est2

des proches ou la famille, plutôt la famille même que des proches, qui sont habilités3

à recevoir ce type de documents.4

Q. [11:51:52] Est-ce qu’à l’époque, il y avait des circonstances où des amis de la5

famille se présentaient pour obtenir ces certificats ?6

R. [11:52:00] En effet, à cette époque, il y avait beaucoup de pressions par les familles7

qui réclamaient les corps pour pouvoir les inhumer. Et nous avions reçu l’ordre de8

délivrer les certificats de décès, et nous délivrions ces certificats de décès pour ne pas9

faire face à des animosités. Nous délivrions ces certificats de décès en prenant soin10

de bien noter la personne qui avait retiré ce certificat et le nom de la personne, et11

également, ses contacts.12

Q. [11:52:37] Merci, Madame la témoin.13

M. GARCIA (interprétation) : [11:52:44] Monsieur le Président, s’il vous plaît.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:52:49] Oui.15

M. GARCIA (interprétation) : [11:52:51] J’aimerais aller vite en ce qui concerne ces16

fiches et en ce qui concerne les fiches INTERFU ; après tout, ce sont les mêmes17

questions que je tiens à poser. Donc, ce que je vais faire, c’est en donner lecture afin18

que ce soit versé au dossier, et c’est uniquement pour que le témoin confirme qu’elle19

a bel et bien signé ces certificats de décès à l’époque. Donc, je vais juste en donner20

lecture et puis... Je vais en donner lecture afin qu’ils soient consignés au transcript.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:53:29] Mais, je ne vois22

même pas pourquoi vous devez en donner lecture ?23

M. GARCIA (interprétation) : [11:53:33] Mais on veut les... l’utiliser, de toute façon,24

pour notre thèse.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER: [11:53:34] Yes, I know.26

M. GARCIA : [11:53:35] Exactly.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:53:36] Alors, utilisez-les28
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et puis « submittez-les », comme on dit. Soumettez-les, présentez-les.1

M. GARCIA (interprétation) : [11:53:42] Mais enfin, moi, ce que je voudrais vous2

dire, c’est où elle se trouve sur la liste des d’éléments de preuve.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:53:48] Écoutez,4

dites-nous juste de quoi il s’agit, rapidement, et puis ça suffira.5

M. GARCIA (interprétation) : [11:53:55] Merci.6

Alors, pour le compte rendu, sachez que la première personne dont on a parlé...7

donc, c’est à l’onglet 6, 0037-0222. Il s’agit de la fiche INTERFU. Merci.8

Q. [11:54:16] (Intervention en français) Alors, Madame la témoin, j’aimerais vous9

ramener à l’onglet 19.10

C’est le document 0073-1088, confidentiel.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Alors, si je comprends bien, Madame la témoin, nous avons devant vous une fiche13

d’examen externe de corps. Le médecin légiste, dans ce cas-ci, c’est le docteur Koffi,14

si je comprends bien ?15

R. [11:55:15] Exactement.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:26] Vous m’avez ôté17

les mots de la bouche. Évidemment, si c’est écrit, c’est correct. Alors, présentez-le,18

versons-le, et n’en parlons plus.19

M. GARCIA : [11:55:37]20

Q. [11:55:37] Alors, en ce qui concerne les constats qui ont été faits cette journée-là,21

durant l’examen — c’est le 20 mai 2011 —, quelles sont les conclusions médicales, si22

vous pouvez nous expliquer davantage ?23

R. [11:55:44] Les conclusions que nous avons... Il s’agit là de fiches, encore,24

personnelles. Les conclusions que nous avons émises se trouvent certainement dans25

le rapport d’examen et le rapport officiel rédigé. Il s’agit de « PAAF », de plaies par26

arme à feu. Il est écrit ici « criblage... par criblage par plomb ».27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:13] Mais vous n’avez28
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qu’à faire dérouler le document.1

M. GARCIA : [11:56:28]2

Q. [11:56:28] Continuez, Madame la témoin.3

R. [11:56:30] Comme il est écrit ici « Plaies par arme à feu par criblage par plomb de4

chasse. Prélèvement un plomb de chasse. »5

Q. [11:56:42] Pourriez-vous nous dire, Madame la témoin, pourquoi est-ce qu’on6

parle de « plomb de chasse » ?7

R. [11:56:48] Oui, je peux répondre à cette question. En fait, c’est pour rappeler,8

quand cet examen a été fait, que ça donne un aspect de criblage, comme on le sait,9

par une charge de plomb tirée à une certaine distance. Voilà. Et c’est la raison pour10

laquelle ça a été écrit. Et un prélèvement a été fait.11

Q. [11:57:16] Et lorsqu’on regarde la page 1088, qu’est-ce qu’on y voit ?12

R. [11:57:23] Oui. Nous voyons, en effet, un aspect de criblage, c’est un schéma13

corporel, donc qui relate les impacts sur... qui ont été constatés à l’examen externe14

sur le corps, notamment sur la face externe, rapportés sur le schéma... le quatrième15

schéma en partant de la gauche. C’est un aspect de criblage qui a été reporté par des16

points rouges numérotés sur l’ensemble de la face antérieur du tronc et des17

membres, notamment.18

Q. [11:58:02] Alors, j’aimerais, Madame la témoin, qu’on regarde...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:58:06] Oui, oui. Enfin,20

page 1089, me semble-t-il, n’est-ce pas ?21

M. GARCIA : [11:58:15] Moi, je l’ai à 1088.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:58:18] Il n’y a pas de23

diagramme au 1088.24

M. GARCIA (interprétation) : [11:58:23] Oui, en effet, c’est 1089.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:58:26] C’était 1089 ;26

sinon, on ne le voit pas. Merci.27

M. GARCIA : [11:58:31]28

ICC-02/11-01/15-T-219-FRA ET WT 17-01-2018 39/94 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

17/01/2018 Page 40

Q. [11:58:31] Madame la témoin, j’aimerais ça, qu’on regarde un instant l’onglet 28.1

C’est le 0073-1112, confidentiel.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

J’aimerais faire référence, Madame la témoin, à la page 1113, à la rubrique 3,4

« Lésions traumatiques externes ». Combien de plaies est-ce que vous avez notées5

lors de votre examen médical ?6

R. [11:59:25] L’examen médico-légal, comme il est écrit, a noté la présence7

d’environ 30 plaies faisant évoquer des lésions de criblage par projectile d’armes à8

feu, réparties sur la face antérieure du tronc, la phase antérieure de l’avant-bras9

gauche et la face antérieure des cuisses.10

Ces plaies sont de tailles et de formes variées. Un éclat métallique a été extrait d’une11

de ces plaies, située sur la face antérieure du tiers inférieur de la cuisse droite, juste12

au-dessus du genou droit. »13

Q. [12:00:12] Et je vais vous poser la même question que je vous ai posée avant la14

pause : pour cette personne, est-ce que les plaies, les blessures que vous avez15

identifiées sont compatibles avec celles qui auraient été causées par l’explosion d’un16

obus ?17

R. [12:00:29] Puisque vous me posez la question, en effet, il y a une compatibilité18

avec une projection d’éclats métalliques dans la phase de... dans les cas d’un19

éclatement d’obus.20

Q. [12:00:47] Merci, Madame la témoin.21

Simplement pour le dossier, le dossier... le dossier INTERFU se trouve à l’onglet 7,22

c’est le 0037-0232. Alors, il s’agit du dossier INTERFU de cette personne « qu’ »on23

vient juste de parler. Merci, Madame la témoin.24

J’aimerais maintenant qu’on regarde, Madame la témoin, l’onglet 51, il s’agit du…25

ERN 0083-0072, confidentiel.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Alors, Madame la témoin, je vais simplement poser une question quant aux28
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conclusions médico-légales qu’on voit à la toute fin. Pourriez-vous nous expliquer1

« en » quoi il s’agit ? Quelles sont ces conclusions ?2

R. [12:02:13] Sur... Sur cette fiche d’examen externe, qui est une fiche, encore, de3

notes personnelles, nous avions écrit, au chapitre « Conclusion médico-légale »,4

« Une section partielle des cous-de-pied avec fracas osseux, une plaie du thorax et de5

l’abdomen et de la fesse gauche avec un drain thoracique », donc en place, que nous6

avions noté, et nous avions retenu « plaie... » enfin, nous posions la question, à ce7

moment-là, s’il s’agissait d’une plaie par arme à feu — et en bleu ou en noir ici, on8

avait mis un point d’interrogation — rajouté à une « plaie par arme blanche » —9

« AB » qui veut dire « arme blanche » —, suivi de ce point d’interrogation.10

Q. [12:03:21] Alors, lorsque vous avez rédigé votre rapport médico-légal concernant11

cette personne, est-ce que vous êtes... est-ce que vous avez regardé cette conclusion ?12

Est-ce que vous avez parlé avec ce médecin concernant la conclusion initiale ?13

R. [12:03:35] Oui...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:03:41]15

Q. [12:03:44] Puis-je vous poser la question : pourquoi est-ce que c’est en rouge ?16

Vous avez dit avant la pause que ce qui est indiqué en rouge, ce sont les17

informations émanant des autorités, si je ne m’abuse ; et qu’en noir, vous avez18

indiqué vos constatations à vous ; et en bleu, c’étaient les informations émanant des19

familles, si je ne me trompe pas. Alors, ma question est la suivante : pourquoi est-ce20

que c’est écrit en rouge comme si cela émanait des autorités ?21

R. [12:04:13] Merci, Monsieur le Président.22

Juste pour vous dire que j’avais dit, également, qu’en rouge, nous notions les23

éléments qui nous paraissaient pertinents — également.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:04:27] Très bien.25

Monsieur Garcia.26

M. GARCIA : [12:04:31]27

Q. [12:04:33] Alors, je vais revenir sur ma question. Je vois... Je constate, évidemment,28
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qu’il y a des points d’interrogation après les conclusions, « AB » et « PAAF » ; est-ce1

que vous avez discuté par la suite ?2

R. [12:04:52] Évidemment, oui, puisque là, il s’agissait de notes personnelles qui3

étaient prises au moment où nous faisions les examens médico-légaux. Même si nous4

avions mis « conclusions médico-légales » pour les fiches au moment où elles étaient5

rédigées, quand nous nous retrouverions de façon collégiale, nous, c’était une6

habitude, ça faisait partie de la méthode de travail, nous discutions sur les7

constatations qui avaient été prises et, ensemble, nous... nous retenions une8

hypothèse qui était, à ce moment-là, celle que nous transcrivions sur les rapports9

médico-légaux rédigés.10

Q. [12:05:39] Merci. Juste avant d’aborder cette question du rapport médical,11

j’aimerais vous tourniez... tourner votre attention à la page 0074, où on voit le12

schéma, si vous voulez...13

(Le témoin s’exécute)14

Pouvez-vous nous dire où est l’annotation où il est question du fragment qui est15

incrusté ?16

R. [12:06:09] Sur le schéma, le deuxième schéma en partant de la gauche, le sujet qui17

présente sa face postérieure, nous avions noté « un fragment métallique incrusté18

dans une plaie de 8 millimètres de diamètre au tiers interne... face postérieure, donc,19

tiers interne de l’avant-bras gauche. »20

Q. [12:06:47] Merci.21

Alors, maintenant nous allons passer au rapport médical. C’est à22

l’onglet 58, 0083-1350, confidentiel.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Alors, pourriez-vous nous dire quelle est la conclusion que vous avez retenue dans25

le rapport médical — je vous réfère à la dernière page, la page 1353 ?26

R. [12:07:45] Nous avons écrit : « L’examen externe du corps en état de putréfaction27

très avancé du nommé Diakité Yaya permet de retenir, au plan médico-légal, qu’il28
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s’agit d’une mort violente en rapport avec des lésions traumatiques du thorax, de1

l’abdomen, des membres, provoquées par des projectiles d’arme à feu. Il s’y associe2

d’autres lésions traumatiques sur les cous-de-pied et l’hémithorax droit dont le3

mécanisme et l’origine ne peuvent être précisé en raison de l’état de putréfaction très4

avancée du mort corps. Les caractéristiques topographiques et morphologiques des5

orifices et des autres plaies sont consignées sur des schémas corporels joints à ce6

rapport. Un fragment métallique a été extrait de l’avant-bras gauche à l’examen7

externe du corps. »8

Q. [12:08:46] Merci, Madame la témoin.9

Il n’est pas nécessaire, pour nous, de le... mentionner le nom de la personne,10

évidemment, mais je vais vous ramener à une autre fiche concernant cette même11

personne, qui se trouve à l’onglet 17, c’est le 0073-1082.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Alors simplement, Madame la témoin, si vous êtes en mesure de nous aider, je vais14

vous poser certaines questions. On voit ici, à ce document, qu’il s’agit d’une autre15

fiche d’examen externe de corps, qui porte, dans un premier temps, la mention16

« inconnu » qui, d’après... par la suite, dans un autre... une autre encre, on voit le17

nom de la même personne. Et lorsqu’on voit « Commémoratif/ circonstances de18

survenue du décès, » on voit évidemment une conclusion, quelque chose qui est19

écrit, on dit : « Selon son ami, il aurait été tué par un obus en compagnie de ses20

amis. »21

Je comprends que c’est le docteur Botti qui avait... qui a son nom sur cette fiche.22

Pourriez-vous nous expliquer pourquoi il y a deux... si vous le savez, évidemment,23

pourquoi il y a deux fiches concernant cette même personne ?24

R. [12:10:13] en effet, il y a deux fiches parce que, initialement, on a une fiche avec25

une personne qui a été identifiée dès le départ, comme... sur le bracelet d’identité,26

comme étant Diakité Yaya et, secondairement... et une autre fiche où c’était indiqué27

« inconnu ». Secondairement, nous avons reçu la famille qui est venue chercher le...28
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les certificats de décès en nous présentant le numéro d’origine de la morgue, qui1

était le 390, et en nous indiquant qu’il s’agissait de celui-là pour lequel elle avait fait2

une reconnaissance visuelle à la morgue. Donc, nous avions indiqué sur cette fiche le3

nom et en laissant bien « inconnu » pour voir bien cette... pour avoir cette4

traçabilité-là, sur la fiche authentique. Nous n’avons pas repris la fiche d’examen5

externe, mais nous avons laissé pour bien montrer que cette identification secondaire6

avait été faite de cette manière-là.7

Q. [12:11:33] Simplement pour que ce soit clair, en ce qui concerne l’information que8

j’ai lue concernant les circonstances de survenue du décès, ça provenait de qui ?9

R. [12:11:44] Comme nous l’avons dit dans le chapitre « Commémoratif », ça10

provenait... bon, on a vu, à l’intérieur du dossier un « de par la loi » qui commet...11

qui provenait du même commissaire Irie Bi Sehi du 17/3... qui était daté du 17/ 03/12

2011, et l’information rapportée en bleu, celle d’un ami qui nous a dit qu’il aurait été13

tué par un obus en compagnie de ses amis.14

Q. [12:12:20] D’accord. Merci, Madame la témoin.15

Alors, simplement pour le dossier, le rapport médical qui était rédigé pour cette16

fiche, la fiche qui porte le numéro de 390 du registre est le 0073-1106, qui se trouve à17

l’onglet 26.18

Alors, Madame la témoin, j’aimerais qu’on regarde maintenant19

l’onglet 15, 0073-1077, confidentiel.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Alors, si je comprends bien, Madame la témoin, c’est vous-même qui avez procédé à22

l’examen initial de ce corps le 19 mai 2011 ; c’est exact ?23

R. [12:13:44] Exact.24

Q. [12:13:51] On voit la mention « inconnu » et, par la suite, le nom de la personne.25

Pourriez-vous nous dire comment vous êtes... comment vous avez pu identifier cette26

personne ?27

R. [12:14:03] Ce n’est pas nous qui avions identifié la personne, puisque28
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l’identification visuelle a été faite à la morgue. Et la personne qui est venue chercher1

les certificats de décès nous a présenté le numéro de la morgue qui... le numéro de la2

morgue que portait cet... l’individu qu’elle a reconnu comme étant Coulibaly Drissa3

au sein de la morgue. Nous n’avons fait que... qu’apposer le nom en laissant en4

rouge « inconnu », nos premières... premières remarques.5

Q. [12:14:56] J’aimerais maintenant attirer votre attention à l’onglet 24, c’est le6

0073-1100, c’est le rapport médico-légal d’ examen externe pour cette personne.7

Alors, sous la rubrique « Rappel des faits », est-ce que vous pourriez nous dire8

comment vous avez eu l’information concernant la manière dont cette personne est9

décédée ?10

R. [12:15:40] « Selon un ami du défunt ayant récupéré le certificat de décès, le11

nommé Couliba... Coulibaly Drissa aurait été tué par un obus en compagnie de ses12

amis à Abobo-Gare. »13

Donc, les faits sont rapportés au conditionnel pour le laisser libre de ses allégations.14

Q. [12:16:10] Et dans la conclusion de votre rapport, à la page 1102, est-ce que vous15

avez retenu les mêmes... le même constat qu’il avait été question dans la fiche16

initialement ?17

R. [12:16:19] En effet, nous avions... nous avons retenu, en conclusion... Peut-être18

qu’il faudrait que j’aie la fiche.19

Q. [12:16:40] La fiche se trouve à l’onglet 15.20

R. [12:16:56] Notre conclusion, en effet, est la suivante : « L’examen médico-légal21

externe du corps en état de putréfaction du nommé Coulibaly Drissa permet de22

retenir au plan médico-légal qu’il présente deux orifices évoquant un orifice d’entrée23

(postérieur) et un orifice de sortie (antérieur) d’une plaie par arme à feu sur24

l’hémithorax droit.25

Les caractéristiques topographiques et morphologiques de ces orifices ont été26

consignées sur des schémas corporels joints à ce rapport.27

Aucun projectile ou fragment métallique n’a été retrouvé à l’examen externe du28
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corps et en l’absence de moyens pour les détecter. »1

Q. [12:17:38] Une dernière question sur ce rapport qui s’applique aux autres rapports2

également, Madame la témoin : je vois, ici, à la page 1102, que le rapport a été fait à3

Abidjan, le 26 janvier 2015. Est-ce que tous les rapports ont été faits, par la suite,4

c’est-à-dire, ils ont pas été faits de façon contemporaine, si je comprends bien, avec5

les fiches, mais après la lettre de mission du Bureau du Procureur ?6

R. Les rapports étaient rédigés, peut-être pas au fur et à mesure, puisqu’on7

continuait à avoir un... bon, à travailler encore, mais nous nous servions de ces8

fiches-là pour rédiger les rapports. Et, en effet, ceux-là n’étaient pas encore rédigés.9

Et, à la demande du Bureau du Procureur, nous avons rédigé ces fiches, tout en nous10

basant, bien sûr, sur nos constatations externes et même avoir... après avoir encore11

statué en... de façon collégiale sur... pour retenir la conclusion.12

Q. [12:18:55] Merci, Madame la témoin.13

Alors, pour le dossier, le dossier INTERFU de cette personne se trouve à l’onglet 4,14

0037-0200.15

Madame la témoin, maintenant, j’aimerais attirer votre attention à l’onglet 22 ; c’est16

le 0073-1095, confidentiel.17

Alors, je constate que c’est le docteur Botti qui a fait l’examen initial de ce cadavre. Et18

sous la rubrique « Circonstances de survenue de décès commémoratif », on voit :19

« Selon son petit frère, il aurait reçu un obus dans la rue. » Pouvez-vous nous...20

Pouvez-vous nous dire d’où provient cette information ?21

R. [12:20:20] Comme toujours, cette information provenait de la personne qui était22

venue retirer le certificat de décès.23

Q. [12:20:28] J’aimerais attirer votre attention à l’onglet 31, Madame le témoin,24

0073-1122, confidentiel.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Alors, j’attire votre attention à la page 1124 où il est question de la conclusion. Est-ce27

que vous avez retenu la même conclusion que dans la fiche ?28
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R. [12:21:05] En effet, nous avions retenu la même conclusion, à savoir que1

« l’examen médico-légal externe du corps en état de putréfaction très avancée de la2

nommée Doumbia Makaridia permet de retenir, au plan médico-légal, qu’elle3

présente deux plaies ayant les caractéristiques d’orifice d’entrée de plaie par arme à4

feu sur la face postérieure du corps (hémithorax droit et fesse droite) auxquelles est5

associée une fracture du tiers supérieur de la cuisse droite.6

Les caractéristiques topographiques des orifices ont été consignées sur des schémas7

corporels joints à ce rapport.8

Aucun projectile ou fragment métallique n’a été extrait à l’examen externe du corps9

et en l’absence de moyens pour les détecter. »10

Q. [12:22:22] Merci, Madame le témoin.11

Je vais lire dans le dossier le numéro du dossier INTERFU de cette personne ; c’est12

le 0037-0283 qui se trouve à l’onglet 12.13

Alors, Madame la témoin, si vous le voulez, on va regarder l’onglet 18. Il s’agit de14

0073-1085, confidentiel.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:22:58] Je vous16

demanderais de bien vouloir donner les références lentement ; sinon, le compte17

rendu ne pourra pas le consigner.18

M. GARCIA (interprétation) : [12:23:07] Merci, Monsieur le Président.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Pour être bien précis, s’agissant de la dernière personne dont nous avons parlé et de21

la fiche INTERFU, la référence était... se trouve à l’onglet n° 12, et c’est la22

0037-0283 — onglet n° 12.23

Q. [12:24:11] (Intervention en français) Alors, simplement, pour que ce soit clair24

également, à l’onglet 18, l’ERN, c’est le 0073-1085.25

Alors, Madame la témoin, on voit que c’est le docteur Botti qui a procédé à l’examen26

initial de ce cadavre, de ce... de ce corps, le 20 mai 2011. J’aimerais attirer votre27

attention sur la conclusion médico-légale. Pouvez-vous nous dire exactement de28

ICC-02/11-01/15-T-219-FRA ET WT 17-01-2018 47/94 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

17/01/2018 Page 48

quoi il s’agit, quelle est la conclusion qu’on peut lire ?1

R. « Plaie thorax et sacrum évoquant plaie... PAAF » pour plaie par arme à feu.2

Q. [12:25:08] J’aimerais également attirer votre attention à l’onglet 27 ; c’est3

le 0073-1109.4

Alors, je vous réfère à la page 1111 sous la rubrique « Conclusion ». Quelle est la5

conclusion que vous avez... sur laquelle vous vous êtes mis d’accord pour cette6

personne ?7

R. [12:25:44] Nous avons retenu ce qui suit, en conclusion : que « l’examen8

médico-légal externe du corps en état de putréfaction très avancée du corps du9

nommé Sangaré Kola permet de retenir au plan médico-légal qu’il présente des10

plaies ayant les caractéristiques de plaies par arme à feu sur la face antérieure du11

corps (hémithorax gauche) et sur la face postérieure du corps (en regard du sacrum12

qui est fracturé).13

Les caractéristiques topographiques des orifices ont été consignées sur des schémas14

corporels joints à ce rapport.15

Aucun projectile ou fragment métallique n’a été retrouvé à l’examen externe du16

corps et en l’absence de moyens pour les détecter. »17

Q. [12:26:42] Merci, Madame la témoin.18

Simplement pour le dossier, le dossier INTERFU concernant ce cadavre se trouve à19

l’onglet 5. L’ERN, c’est le 0037-0211.20

Alors, Madame la témoin, j’aimerais attirer votre attention à l’onglet 16, c’est21

le 0073-1079.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Alors, première des choses, je constate que l’examen a été fait par le docteur Koffs24

le 20 mai 2011. Je constate... Je constate également qu’il y a « inconnu » au début,25

mais par la suite, le nom de la personne. Pouvez-vous nous dire comment cette26

personne a été identifiée ?27

R. [12:28:09] Cette identification a été faite de la même façon, de même que toutes les28
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caractéristiques la concernant qui ont été notées par la suite.1

Q. [12:28:36] Et je constate, en bas de la page, on voit « Conclusion médico-légale »,2

quelle est cette conclusion ? Et je vois également qu’il est indiqué « TSVP » ; que veut3

dire cela ?4

R. [12:28:51] Les conclusions au moment de l’examen, il s’agissait d’un éclatement de5

la boîte crâne, avec des fractures du massif central... facial, pardon, associé... associé,6

du massif facial associé, notamment, parenthèse, orbite, maxillaire. Et « TSVP » veut7

dire « Tournez, s’il vous plaît. »8

Q. [12:29:17] Alors, je vais attirer votre attention sur l’onglet 25.9

Pour le rapport médical, c’est le 0073-1103.10

Alors, à la page 1103, troisième paragraphe... quatrième, si je ne m’abuse, vous11

indiquez la manière dont cette personne a été identifiée ; c’est exact ?12

R. [12:30:10] En effet, nous précisons que cet homme « nous a été présenté au13

moment de l’examen comme inconnu… » — ce qui veut dire « non identifié » —14

« ...puis secondairement identifié à la morgue d’Anyama comme étant celui de15

Sidibé Brahima, né en 1975 (36 ans), de nationalité ivoirienne, commerçant, domicilié16

à Abobo-Gare, qui serait décédé le 17 mars 2011 vers 12 heures à Abobo-Gare. »17

Q. [12:30:54] Alors, je veux simplement que ce soit clair. Lorsque vous parlez que18

cette personne a été identifiée secondairement, juste pour que ce soit clair, est-ce que19

des membres de leur famille ou quelqu’un est venu vous demander un certificat de20

décès par la suite ?21

R. [12:31:11] Oui, cela figure au chapitre du « Rappel des faits » : « Selon le cousin du22

défunt ayant récupéré le certificat de décès, le nommé Sidibé Brahima est décédé23

le 17 mars 2011 à Abobo-Gare des suites d’un obus sur son domicile. »24

Donc, c’est cette personne-là qui nous a rapporté... qui est venue avec le numéro,25

comme pour les autres, d’identification et qui nous a dit qu’il s’agissait, donc, de26

Sidibé Adama (phon.) avec la fiche morgue où ça avait été rectifié, notamment.27

Q. [12:31:54] Et je vous réfère à la page 1105. Quelle a été votre conclusion28
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concernant le constat des blessures sur cette personne ?1

R. [12:32:02] Nos conclusions sont les suivantes : « L’examen externe médico-légal du2

corps en état de putréfaction avancée du nommé Sidibé Brahima permet de retenir3

au plan médico...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:00] Veuillez ralentir,5

s’il vous plaît. Ralentissez.6

R. [12:44:00] Excusez-moi, Monsieur le Président.7

« L’examen médico-légal externe du corps en état de putréfaction avancée du8

nommé Sidibé Brahima permet de retenir au plan médico-légal un fragment... un9

fracas —pardon —, un fracas crâno-facial prédominant sur le côté droit. Les10

caractéristiques topographiques des lésions osseuses ont été consignées sur des11

schémas corporels joints à ce rapport. Aucun projectile ou fragment métallique n’a12

été retrouvé à l’examen externe du corps et en l’absence de moyens pour les13

détecter. »14

Q. [12:33:16] Merci, Madame la témoin.15

Alors, simplement pour le dossier, en ce qui concerne le dossier INTERFU de cette16

personne, c’est le 0037-0181, qui est à l’onglet 2. C’est pour les fins du dossier.17

Alors, Madame la témoin, suite à avoir, évidemment, communiqué certains de ces18

rapports, est-ce que vous avez reçu une lettre de mission du Bureau du Procureur19

vous demandant des questions supplémentaires concernant ces fiches ?20

Je fais référence à l’onglet 45, 0078-0476, et je vous demanderais de regarder le 0484.21

Alors, si vous regardez la page 0484 jusqu’à la page 0487, est-ce que vous22

reconnaissez ce document, cette lettre ?23

R. [12:34:42] En effet, nous reconnaissons ce document qui nous a été adressé.24

Q. [12:34:48] Et pour les fins du dossier... Évidemment, il y a des questions qui ont25

été posées, de précision, par la... l’Accusation, le Bureau du Procureur. Vous avez26

répondu à ces questions, et on trouve la réponse... La première lettre du Bureau du27

Procureur est datée du 27 février 2015 à 0484. Votre réponse est datée28
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du 5 mars 2015 et elle se trouve à la page 046... 0476 jusqu’à la page 0483.1

Est-ce que c’est exact ?2

R. [12:35:25] Oui, Monsieur le Procureur.3

Q. [12:35:28] Merci.4

Je n’ai pas l’intention de vous reposer des questions par rapport à ces questions, ni5

vos réponses — elles sont dans le dossier, auparavant —, mais j’ai l’intention de6

poser une question additionnelle. Je comprends que, par la suite, une question7

additionnelle du Bureau du Procureur qui vous est venue pour, justement, clarifier8

les termes que vous aviez utilisés, un terme que vous avez utilisé.... et j’aimerais que9

vous regardiez l’onglet 56.10

C’est le 0083-1322.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Alors, simplement pour confirmer, je comprends bien, la question qui vous est posée13

dans ce document, dans cette lettre qui est datée du 24 juin 2015 — et je vais lire :14

« Afin de lever toute ambiguïté quant aux causes et circonstances de la mort de ces15

personnes, je souhaiterais que vous précisiez, dans une note additionnelle, si le16

terme “ Plaies par arme à feu ” inclut également les blessures provoquées par17

l’explosion de munitions d’artillerie telles des mortiers, des obus de mortier ? »18

Vous vous rappelez avoir reçu cette lettre ?19

R. [12:37:03] Oui, nous avons bien reçu cette lettre.20

Q. [12:37:06] Et votre réponse se trouve à l’onglet 57.21

C’est l’ERN 0083-1324.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Pouvez-vous nous dire quelle a été votre réponse à cette question ?24

R. [12:37:29] La réponse a été : « Monsieur le Procureur, en réponse à votre lettre de25

mission en date du 24 avril 2015 dans laquelle vous me demandiez de préciser dans26

une note additionnelle si le terme « plaies par arme à feu » inclut également les27

blessures provoquées par l’explosion de munitions d’artillerie telles que les obus de28
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mortiers, je confirme bien que, pour moi, les plaies par arme à feu incluent1

également les blessures déterminées par l’explosion d’obus de mortier.2

En effet, je considère qu’une arme à feu est une arme permettant d’envoyer à3

distance des projectiles au moyen de gaz produits par une déflagration. Les obus de4

mortier étant des munitions d’artillerie qui explosent de la même manière5

produisent des éclats de shrapnel qui ne comportent... qui se comportent comme des6

projectiles d’armes à feu quand ils atteignent leur cible.7

En espérant avoir répondu à votre interrogation, je vous prie de croire, Monsieur le8

Procureur, à l’assurance de ma parfaite considération. »9

Q. [12:39:15] Merci, Madame le témoin.10

Alors, nous allons changer de sujet, et j’aimerais savoir si vous avez participé à des11

autopsies avec une personne se nommant le docteur John Clark ?12

R. [12:39:34] En effet, nous avons participé à des autopsies avec le docteur John13

Clark.14

Q. [12:39:42] Avez-vous dressé un rapport avec le docteur John Clark à la suite de15

ces autopsies ?16

R. [12:39:50] Oui, nous avons dressé un rapport conjoint à la suite de ces autopsies.17

Q. [12:39:55] J’aimerais vous ramener à l’onglet 32, Madame la témoin, qui se trouve18

être, pour les fins du dossier, le 0077-0002.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Alors, Madame la témoin, je vous demande de regarder ce rapport, je vous demande21

également de regarder la page 0006.22

(Le témoin s’exécute)23

Est-ce que c’est un des rapports que vous avez signés avec le docteur John Clark ?24

R. [12:40:49] En effet, il s’agit d’un de ces rapports.25

Q. [12:41:00] Et vous avez eu l’occasion de lire le contenu de ce rapport ?26

R. [12:41:04] Évidemment, oui, j’ai lu le contenu du rapport, et c’est ensuite qu’il a été27

signé.28
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Q. [12:41:10] Vous êtes d’accord avec le contenu de ce rapport ?1

R. [12:41:13] Évidemment.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:41:27] Évidemment, si3

elle l’a signé.4

M. GARCIA : [12:41:33]5

Q. [12:41:34] Avez-vous déjà participé à d’autres autopsies avec le docteur John6

Clark, Madame la témoin ?7

R. [12:41:40] Effectivement, nous en avions fait d’autres.8

Q. [12:41:49] Alors, je vous demanderais, Madame le témoin, de regarder à9

l’onglet 49, l’ERN 0081-0528.10

(Le témoin s’exécute)11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Vous reconnaissez ce rapport, Madame la témoin ?13

R. [12:42:26] Oui, nous reconnaissons ce rapport.14

Q. [12:42:29] Alors, je constate... je constate que c’est vous-même qui l’avez signé, à la15

page 0530 ; c’est exact ?16

R. [12:42:36] Oui.17

Q. [12:42:39] Merci.18

Je vous demanderais de regarder l’onglet 48.19

Pour les fins du dossier, c’est le 0081-0523.20

(Le témoin s’exécute)21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Je vous demande de regarder à la page 0526. C’est vous-même qui avez signé ce23

rapport ?24

R. [12:43:41] Oui, il s’agit de moi.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:43:29] Oui, oui, oui.26

Allez, passons, passons.27

M. GARCIA : [12:43:49]28
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Q. [12:43:49] Et dernier rapport, Madame la témoin, le 0081-0518 — onglet 47.1

C’est bien votre rapport également ?2

R. [12:44:18] Oui.3

Q. [12:44:19] Merci, Madame le témoin.4

M. GARCIA : [12:44:25] Monsieur le juge, j’en ai fini avec mes questions, mais5

j’aimerais simplement noter au dossier une information pour la Chambre, si vous6

permettez... un instant, Monsieur le... Monsieur le juge, j’ai une question7

additionnelle, quelques questions additionnelles.8

Q. [12:44:57] Madame la témoin, je veux simplement vous poser la question.9

Savez-vous s’il avait un registre, votre institut de médecine légale, pour indiquer10

l’entrée des corps ?11

R. [12:45:07] Effectivement, nous tenions un registre différent du registre où nous12

avons enregistré toutes nos... enfin pas forcément nos... toutes nos constatations13

médico-légales, mais qui concernait tout le travail que les... les examens de corps et14

un registre qui était là pour accueillir le corps où nous renotions, l’heure... la date,15

l’heure à laquelle le corps arrivait, le nom du chauffeur et la structure qui nous16

acheminaient le corps, et également le chauffeur signait. Également, quand nous17

avions fini, il signait également le départ de ces corps-là de l’institut pour18

l’intégration à la morgue.19

Q. [12:46:01] Seriez-vous en mesure de reconnaître un de ces registres, si vous le20

voyiez ?21

R. [12:46:10] Je vais essayer.22

Q. [12:46:17] Je vous demande, Madame la témoin, de regarder l’onglet 73. Il s’agit23

de l’ERN 0073-1126 — confidentiel.24

Prenez votre temps.25

(Le témoin s’exécute)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:48:01] Y a-t-il une27

question ?28
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M. GARCIA : [12:48:07]1

Q. [12:48:07] Reconnaissez-vous ce registre, Madame la témoin ?2

R. [12:48:10] Oui, Monsieur le Procureur, nous reconnaissons ce registre.3

Q. [12:48:14] Il s’agit de quel registre, brièvement ?4

R. [12:48:18] Ces pages sont issues du registre dans lequel nous enregistrions les5

corps pour l’examen... destinés à l’examen médico-légal externe ou à... pour une6

autopsie, également.7

Q. [12:48:32] Alors, simplement pour que ça soit clair, le registre ou les extraits de ce8

registre qu’on voit, que vous avez regardés, c’est les dates d’entrée ? Est-ce que c’est9

cela ?10

R. [12:48:51] D’entrée où, s’il vous plaît ?11

Q. [12:48:54] Est-ce que vous êtes en mesure de nous informer exactement ce sur12

quoi il porte, ce registre ?13

R. [12:48:59] Ce registre renseigne à peu près les mêmes renseignements qu’on a sur14

les fiches sauf les constations, on mettait juste les conclusions, sauf les conclusions au15

moment où on les avait... qu’on les avait de la fiche, je veux dire, au moment où on16

avait fini de remplir la fiche. Et ces conclusions, il s’agit du... du registre qui17

rapportait, donc, le nom des corps que nous recevions, le numéro du registre qui18

leur était attribué au moment de l’examen externe.19

Ce n’est pas le registre qui permettait de reconnaître que ces corps arrivaient et20

repartaient à telle heure ou telle autre heure.21

Q. [12:49:38] Et là, je vois qu’il y a une section dans laquelle et je va... je me réfère à la22

page 1128, on voit les rubriques « référence réquisition », « identité défunt », « date23

et lieu de décès, découverte » et on voit de l’information qui se trouve, et là, par la24

suite, on voit « représentant de la famille ». Quand est-ce que ces informations ont25

été, à votre connaissance, « mis » dans ce registre ?26

R. [12:50:05] Toutes les informations n’ont pas été mises en même temps, notamment27

la rubrique pour ce qui concerne la date et lieu du... de... de découverte,28
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éventuellement. Ça, si, ça c’était mis puisque c’est des... des notions, on avait des1

informations qu’on avait à partir des fiches, des dossiers de morgue. C’est la2

rubrique « représentant famille » qui était remplie secondairement et dans la... les...3

les découvertes de cadavres, les constatations, les circonstances, éventuellement on4

rapportait quelques circonstances, quand on le pouvait, dans le chapitre5

« constatations », éventuellement.6

Ce registre a été rempli au fur et à mesure que nous examinions les corps.7

Q. [12:51:12] Merci, Madame la témoin.8

Je n’ai pas d’autre question pour vous.9

M. GARCIA (interprétation) : [12:51:18] Pour le dossier, je tiens à dire une chose,10

Monsieur le Président : le rapport circonstancié sur lequel nous avons passé un bon11

moment ce matin, eh bien, il semble que les données sous-jacentes sur les statistiques12

à propos des corps se trouvent dans un tableur Excel ERN CIV-OTP-0073-1074 que13

l’on trouve dans le paragraphe 43 de notre requête principale... écriture principale14

qui se trouve dans l’écriture 895.15

J’en ai terminé.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:52:06] Bien. Juste avant17

la pause, Madame le témoin, j’ai une question à vous poser.18

Q. [12:52:11] Quelle... Êtes-vous une experte en balistique ? Avez-vous des19

connaissances en balistique ? Avez-vous suivi des cours en balistique ou est-ce que20

vous... vos connaissances en balistique ne résultent-elles que de vos travaux en tant21

que médecin légiste ?22

R. [12:52:29] Merci, Monsieur le Président.23

Dans le cadre de notre formation en médecine légale, nous étudions la balistique24

lésionnelle, c’est-à-dire le comportement du projectile ou de l’agent vulnérant sur le25

corps.26

La balistique comprend trois... trois domaines : la balistique des munitions — que27

nous n’étudions pas — la... nous connaissons le... le... nous avons des connaissances28
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sommaires pour ça, la balistique des munitions, la balistique, également, du1

mouvement de la munition, de l’arme et du mouvement dans l’air, mais la balistique2

terminale, qui est la balistique lésionnelle, relève de la médecine légale.3

C’est celle-là que nous avons étudiée et que nous... nous connaissons.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:53:28] Merci beaucoup.5

Maintenant, pause déjeuner et cet après-midi, nous reprendrons à 14 h 30, et nous6

donnerons la parole aux représentants légaux des victimes pour vous poser des7

questions et ensuite, l’une des deux équipes de la Défense.8

J’imagine que c’est l’équipe de M. Gbagbo qui va commencer.9

Donc, maintenant, nous levons la séance, et nous reprendrons à 14 h 30.10

Mme L’HUISSIER : [12:54:02] Veuillez vous lever.11

(L’audience est suspendue à 12 h 54)12

(L’audience est reprise en public à 14 h 32)13

Mme L’HUISSIER : [14:32:49] Veuillez vous lever.14

Veuillez vous asseoir.15

(Le témoin est présent dans le prétoire)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:01] Bonjour à tous, à17

nouveau.18

Lorsque l’on aura un peu de calme dans la galerie du public, nous allons pouvoir19

poursuivre. Merci.20

J’ai appris que M. Gbagbo avait quelques problèmes pour ce qui est de son écran, je21

crois que quelqu’un est censé venir vous aider. Voilà, je voulais simplement vous en22

informer.23

Rebonjour, Madame le témoin.24

À présent, c’est aux représentants légaux des victimes de vous poser des questions.25

Sur ce, je donne la parole à M. le représentant légal des victimes. Allez-y.26

M. CARNERO ROJO (interprétation) : [14:34:22] Bonjour. Merci, Monsieur le27

Président. Bonjour à tous.28
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Pendant la pause, et... nous avons passé en revue les questions qui ont été posées par1

l’Accusation et, pour accélérer la procédure, nous avons décidé de ne pas poser de2

questions à ce témoin.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:42] Je vous remercie.4

Donc, le représentant légal des victimes n’a pas de questions à vous poser.5

Je me tourne maintenant vers l’équipe de Défense de M. Gbagbo et je donne la6

parole à Me Altit.7

Me ALTIT : [14:34:57] Merci, Monsieur le Président.8

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, l’interrogatoire du témoin sera conduit9

par Mme Naouri au nom de l’équipe de défense de Laurent Gbagbo.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:35:07] Merci, Maître11

Altit.12

Maître Naouri, vous avez la parole.13

QUESTIONS DE LA DÉFENSE14

PAR Mme NAOURI : [14:35:22] Merci, Monsieur le Président.15

Q. [14:35:28] Bonjour, Madame le témoin.16

R. [14:35:30] Bonjour, Madame.17

Q. [14:35:32] Je m’appelle Jennifer Naouri et c’est moi qui vais vous poser des18

questions aujourd’hui au nom de l’équipe de Laurent Gbagbo. D’accord ?19

R. [14:35:42] D’accord.20

Q. [14:35:45] Alors, ce matin, quand vous répondiez aux questions du représentant21

de l’Accusation, vous nous avez dit que vous étiez experte devant les tribunaux à22

Abidjan. Et, moi, je voudrais vous demander dans quel type d’affaire vous aviez été23

appelée comme expert à la barre ?24

R. [14:36:16] Dans certaines affaires très médiatisées, je ne sais pas s’il faut dire des25

noms.26

Q. [14:36:32] Alors, pour vous aider...27

R. [14:36:35] Oui.28
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Q. [14:36:35] ... évidemment, si c’est public, vous nous dites, si ce n’était pas public,1

vous ne nous dites pas. C’est juste pour comprendre le type d’affaire et c’est le fond2

qui nous intéresse plus que les noms des personnes concernées, bien évidemment.3

R. [14:36:50] D’accord. Merci.4

Dans certaines affaires pour... bon, les termes juridiques, moi, je ne sais pas les5

utiliser... les utiliser. Pour la mort du... d’un journaliste très connu également ; et6

également dans une autre affaire, pour la mort d’un fonctionnaire international. Et7

pour également, si mes souvenirs sont bons... Bon, enfin, au moins, celles-là, je suis8

sûre et je sais que, depuis les événements de 99, en Côte d’Ivoire, il y a eu des9

événements également pour lesquels nous avons été entendus, mais je ne saurais10

vous dire avec précision. Voilà.11

Q. [14:37:43] D’accord. Merci, Madame le témoin.12

Et vous avez été auditionnée lors du procès de Simone Gbagbo à la Cour d’assises13

d’Abidjan, n’est-ce pas ?14

R. [14:37:57] En effet.15

Q. [14:37:59] Alors, je voudrais vous montrer un document, il va s’afficher sur votre16

écran.17

Mme NAOURI : [14:38:20] C’est le numéro CIV-OTP-0101-0738, page 0738 à page18

0746. C’est l’onglet 187 de notre liste de notification et c’est un document qui a été19

classifié par l’Accusation comme confidentiel, mais nous pensons qu’il peut être20

montré publiquement, puisqu’il s’agit d’un document judiciaire d’une audience21

publique qui a eu lieu à Abidjan, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:38:46] Monsieur le23

Procureur.24

M. GARCIA : [14:38:50] Nous n’avons pas d’objection.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:38:53] Très bien, donc26

c’est public. Merci.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Mme NAOURI : [14:39:00]1

Q. [14:39:05] Alors, ma première question, Madame le témoin, c’est : est-ce que vous2

avez déjà vu ce document ?3

R. [14:39:12] C’est la première fois que je vois ce document-là.4

Q. [14:39:19] D’accord.5

Alors, vous voyez que tout en haut du document, donc sur la première page, la6

page 0738, il est indiqué « Audience du témoin » et votre présentation.7

Est-ce que vous souhaitez qu’on vous remette une copie papier de ce document pour8

que vous feuilletiez rapidement ?9

R. [14:39:48] Non... Ah ! D’accord.10

Q. [14:39:51] Non, mais comme vous le souhaitez. Et pour nous dire si ça correspond11

bien à l’audition... à votre audition devant la Cour d’assises d’Abidjan le 9 novembre12

2016. Ou est-ce que vous voyez suffisamment sur l’écran ? C’est ça, ma question.13

R. [14:40:04] Je vois suffisamment sur l’écran.14

Q. [14:40:08] D’accord.15

Alors, pour l’instant, on en reste là avec ce document...16

R. [14:40:14] Mm-hm.17

Q. [14:40:16] ... puisque vous nous avez dit que vous avez témoigné.18

Est-ce que le Procureur de la Cour pénale internationale vous a proposé de vous19

inscrire en qualité d’expert sur la liste tenue par le Greffe de la Cour pénale20

internationale ?21

R. [14:40:32] Si vous pouvez répéter, s’il vous plaît.22

Q. [14:40:36] Je vais formuler autrement.23

R. [14:40:38] Oui.24

Q. [14:40:39] Nous, ici, à la Cour pénale internationale, on a aussi une liste d’experts.25

R. [14:40:45] Oui.26

Q. [14:40:46] Et, moi, ma question, c’est : est-ce que le Procureur, puisque vous avez27

reçu des lettres de mission du Procureur de la CPI...28
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R. [14:40:51] D’accord.1

Q. [14:40:52] ... est-ce qu’il vous a proposé que vous soyez aussi inscrite sur cette liste2

d’experts auprès de la CPI, donc ici, devant cette Cour ?3

R. [14:41:02] Non.4

Q. [14:41:04] D’accord.5

Alors, Madame le témoin, on a parlé aujourd’hui de deux réquisitions faites par le6

procureur de la République d’Abidjan, et vous nous avez dit à la page 10, ligne 18 à7

la page 10, ligne 24 des transcrits de l’audience d’aujourd’hui, que vous aviez reçu8

quatre réquisitions. Alors, ma question, c’est quoi les deux autres réquisitions dont9

nous n’avons pas parlé ici aujourd’hui ?10

R. [14:41:54] Ces réquisitions, ces deux autres... étaient des réquisitions pour la11

réalisation d’exhumations, qui rentraient également dans le cadre de cette... de cette12

mission sur les victimes postélectorales... de cette crise postélectorale.13

Q. [14:42:17] D’accord.14

Donc, ces deux réquisitions supplémentaires, vous... vous les avez archivées où ?15

R. [14:42:28] Ben, dans nos archives, dans... à l’institut.16

Q. [14:42:32] D’accord.17

Donc, si on avait... on voudrait obtenir copie de ces deux réquisitions18

supplémentaires, vous pourriez nous les communiquer ?19

R. [14:42:44] Je pense.20

Q. [14:42:45] D’accord.21

Alors, d’abord, concernant la première réquisition...22

R. [14:43:08] Mm-hm.23

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)24

Q. [14:43:29] ... Alors, concernant cette première réquisition dont nous vous avons25

parlé aujourd’hui, sous quel gouvernement étions-nous en Côte d’Ivoire, à ce26

moment-là ? La première réquisition de janvier 2011.27

R. [14:43:46] Sous le gouvernement du Président Laurent Gbagbo.28
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Q. [14:43:51] D’accord.1

Et est-ce qu’en cas de mort suspecte, il est... c’est la procédure habituelle de vous2

réquisitionner, vous, en tant que médecin légiste, afin d’essayer de déterminer la3

cause du décès ?4

R. [14:44:09] Effectivement, c’est une indication pour faire intervenir le médecin5

légiste en matière de thanatologie.6

Q. [14:44:20] Alors, nous avons compris ce matin que vous pouviez être saisie par le7

procureur de la République, est-ce que vous pouvez aussi être saisie par un officier8

de police judiciaire ?9

R. [14:44:31] Oui, on peut être saisi par un officier de police judiciaire également.10

Q. [14:44:41] Donc, vous rendez des comptes, à ce moment-là, à l’officier de police11

judiciaire, si c’est lui qui vous saisit ?12

R. [14:44:50] Oui, c’est... il nous saisit, mais c’est visé, si vous voulez, par le Parquet,13

un procureur ou un substitut. Donc, je suppose que c’est un officier qui a eu mandat14

pour que l’on fasse ce travail, et le rapport est rendu, en tout cas, via cet enquêteur,15

ce policier. Voilà.16

Q. [14:45:11] D’accord.17

Et le directeur de la police criminelle, est-ce que vous lui rendez des comptes ?18

R. [14:45:21] Effectivement, le directeur de la police criminelle, s’il nous saisit, nous19

lui rendons des comptes, si c’est lui le mandant.20

Q. [14:45:31] D’accord.21

Et l’institut de médecine légale pour lequel vous travaillez, de qui dépend cet institut22

ou de quelle institution dépend votre institut de médecine légale d’Abidjan ?23

R. [14:45:54] L’institut de médecine légale d’Abidjan dépend et du ministère de la24

Santé et également du ministère de l’Enseignement supérieur.25

Q. [14:46:09] D’accord.26

Et qui est-ce qui finance cet institut ?27

R. [14:46:14] Cet institut, pour le... pour le moment, n’est pas... n’est pas financé...28
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n’est pas financé.1

Q. [14:46:26] Alors, je vais vous demander de préciser un petit peu parce que, si2

l’institut fonctionne, vous avez du matériel pour exécuter vos missions, alors, d’où3

viennent les fonds qui permettre... permettent — pardon — à l’institut de4

fonctionner ?5

R. [14:46:45] Cet institut a été créé par... a été créé par... enfin a été — comment on6

dirait — mis en place par le... c’est un don, en fait. C’est un don de la... du... de la7

coopération allemande. C’est un institut, c’est un don de la coopération allemande8

qui a été fait en 2010. Et nous avons donc obtenu les clés, et il est en voie de… —9

comment dirais-je — de... de mettre en place toutes les... son fonctionnement, tout ça.10

Pour l’instant, nous fonctionnons avec les dons d’institutions internationaux...11

internationales — pardon — en nature, hein.12

Q. [14:47:44] D’accord. Quand vous dites « en nature », vous voulez dire le matériel,13

par exemple ?14

R. [14:47:50] Oui, tout à fait, tout à fait.15

Q. [14:47:53] Très bien.16

Alors, est-ce qu’il y a d’autres services qui composent l’institut médico-légal ?17

R. [14:48:03] Je... Je ne comprends pas. Qu’est-ce que vous appelez par « d’autres18

services » ?19

Q. [14:48:09] Eh bien, je vais préciser.20

R. [14:48:11] Oui.21

Q. [14:48:12] Est-ce que, par exemple, au sein de cet institut médico-légal, donc, il y a22

clairement une... un service médecine légale ? Est-ce qu’il y a aussi un service23

balistique, un service d’anthropologie ? Est-ce qu’il y a des services différents,24

spécialisés au sein même de cet institut ?25

R. [14:48:33] Non, au sein de cet institut, c’est... on fait... on fait de la thanatologie, il26

n’y a pas de service de balistique. Nous faisons de l’anthropologie, également, et il27

n’y a pas de service d’anthropologie médico-légale, mais ces activités de...28
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d’anthropologie médico-légale et les activités de balistique lésionnelle entrent dans1

le cadre de nos activités.2

Q. [14:49:03] D’accord.3

Alors, quand vous répondiez aux questions du juge Président, aujourd’hui — donc4

c’est la page 65, à partir de la page 65, ligne 11 des transcrits —, vous avez très bien5

expliqué la différence entre la balistique de munitions sommaire, lésionnelle et de6

munitions... de mouvements de la munition.7

Moi, j’ai une question qui ne... qui concerne, justement, cette balistique de munitions.8

Si vous... vous avez extrait un fragment, par exemple, et vous voulez le faire analyser9

pour savoir, justement, quel type de... de munitions aurait tiré ce fragment, comment10

vous procédez ? Est-ce que vous pouvez nous expliquer la procédure ?11

R. [14:49:51] Ben, oui. Nous avons un service de police scientifique qui « ont » une12

unité de balistique. Et pendant l’autopsie, s’il y a un prélèvement à faire, ce13

prélèvement est fait et confié à la police scientifique.14

Q. [14:50:11] D’accord.15

Et quand vous communiquez ce fragment à la police technique et scientifique, est-ce16

que vous leur remettez un rapport qui comporte vos conclusions, par exemple ?17

R. [14:50:35] Disons que c’est... cette communication, elle se fait directement quand18

ils sont là, quand on est... on examine, et on a des conclusions que l’on fait sur place,19

évidemment. Et quand ces prélèvements sont communiqués via l’enquêteur, c’est20

communiqué avec le rapport.21

Q. [14:50:59] D’accord.22

Alors, je vais reprendre un petit peu par étape ce que vous venez de dire. Quand23

vous dites « quand ils sont là », est-ce que ça signifie que des membres de la police24

technique et scientifique sont présents lors d’un examen que vous faites, que ce soit25

un examen externe ou une autopsie ?26

R. [14:51:26] Ben, oui. Ils... Parfois, ils sont présents ; parfois, ils ne sont pas là. Mais27

la plupart du temps, ils sont présents et à qui… on leur... on communique, donc, tout28
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ce qu’on a pu retrouver sur le corps.1

Q. [14:51:37] D’accord. Très bien.2

Alors, concernant toujours cette première réquisition, donc de janvier 2011, si je lis3

votre rapport circonstancié — et c’est la page 0007 —, vous indiquez qu’il y a eu une4

réunion de travail qui a eu lieu le 25 janvier 2011 en présence de la police technique5

et scientifique… — pardon — en présence de la police scientifique, de la police6

criminelle et des responsables des pompes funèbres — IVOSEP et INTERFU.7

Alors, ma question, c’est : qui est-ce qui a organisé cette réunion ?8

R. [14:52:30] C’est nous qui avions demandé à ce que cette réunion, comme c’est9

mentionné ici, soit faite pour, justement, coordonner nos activités. Puisque notre10

tâche était de prendre en charge ces victimes, il était important que l’on puisse se11

réunir pour pouvoir coordonner nos... nos activités, donc que les corps puissent être12

acheminés et, ensuite, retournés dans leur morgue d’origine, et éventuellement pour13

que les prélèvements qui... qui... qui pouvaient être faits soient également confiés à la14

police scientifique.15

Q. [14:53:14] D’accord.16

Alors, pour... qui étaient les représentants, d’abord, de la police technique et17

scientifique qui étaient présents lors de cette réunion ?18

R. [14:53:26] Là, je ne saurais vous dire exactement qui était présent, mais les19

personnes indiquées là, disons, les services indiqués là avaient un représentant.20

Q. [14:53:40] Est-ce qu’il y a un compte rendu ou un procès-verbal de cette réunion21

qui a lieu, notamment, avec la police criminelle ?22

R. [14:53:51] Ben. Un procès-verbal... Une liste de présence ; je pense qu’on peut23

trouver ça.24

Q. [14:53:55] D’accord.25

Et est-ce que, lors de cette réunion, par exemple, la police criminelle vous a donné26

des instructions plus précises concernant votre mission ?27

R. [14:54:12] C’était un échange et, donc, je ne peux pas vous dire, ça remonte, s’ils28
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ont donné des instructions précises. Il s’agissait là, vraiment, de coordonner nos1

activités respectives.2

Q. [14:54:27] D’accord.3

Alors, est-ce que vous pouvez nous expliquer un petit peu comment, justement, vos4

activités respectives ont été coordonnées ?5

R. [14:54:36] Ben, il s’agissait, comme je l’ai dit, de recevoir les corps, puisque nous6

étions pas les conservateurs, nous n’étions pas responsables de la conversation de7

ces corps. C’était bien indiqué dans les réquisitions où ces corps se trouvaient. Et,8

donc, ces pompes funèbres devaient acheminer les corps à l’institut. Il s’agissait9

quand même de les prévenir que c’était leur responsabilité, l’acheminement de ces10

corps, et qu’un registre, justement, serait tenu à notre... à l’institut pour11

l’acheminement de ce corps, la date, l’heure d’arrivée du corps, également le12

chauffeur du corbillard, et également la date et l’heure de la sortie du corps — en13

tout cas, de la restitution du corps à... aux pompes funèbres pour qu’il retourne dans14

la morgue d’origine.15

Et c’était important également qu’on leur dise qu’il fallait peut-être transporter ces16

corps avec beaucoup de précaution, qu’ils soient... qu’ils soient transportés comme17

ils les avaient trouvés, éventuellement, pour qu’il y ait... qu’il n’y ait pas de18

déperdition d’indices. Et donc, c’était important pour que ces... ces responsables le19

sachent.20

Pour la police scientifique, en tout cas, pour ce qui nous concerne, c’était pour leur21

dire qu’ils avaient également la responsabilité de... de récupérer les prélèvements22

éventuels, de faire les... les... les... les iconographies, les clichés photographiques de23

ces... de... de ces... ces corps, pour ne pas, justement, qu’on soit gênés en salle par les24

activités des uns et des autres, qu’il y ait une bonne coordination.25

Q. [14:56:18] C’est très clair. Merci, Madame le témoin.26

Alors, est-ce que vous vous souvenez s’ils vous ont indiqué, lors de cette réunion, le27

nombre de corps que vous alliez devoir examiner ?28
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R. [14:56:37] J’ai pas souvenir de cela.1

Ils ne nous ont pas indiqué qu’il y avait un certain nombre de corps, mais qu’il y2

avait de multiples corps à examiner.3

Q. [14:56:50] D’accord.4

Alors, comme vous venez de me dire que vous vous souvenez pas, je... je vais5

essayer de vous rafraîchir la mémoire avec le document CIV-OTP-0048-1360,6

page 1362. C’est l’onglet 84 de notre liste de notification, et il s’agit d’une lettre du7

directeur de la police criminelle au procureur de la République près... près du8

tribunal de première instance d’Abidjan-Plateau ayant comme objet « Exécution de9

la réquisition relative aux autopsies médico-légales des cadavres issus des10

événements postélectoraux ».11

Et ce document est classé confidentiel, enfin, nous a été transmis comme étant12

confidentiel, mais comme il s’agit d’une lettre du directeur de la police dans sa13

capacité de directeur au procureur de la République, nous pensons qu’il n’y a pas de14

problème à la montrer de manière publique, Monsieur le Président.15

Merci, Monsieur le Président.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Alors, dans cette lettre, il est écrit — et là je... je cite, donc, on est sur la page que j’ai18

indiquée, la page 1362 : « En dépit de cela, la mission s’est poursuivie, bon an mal an,19

suivant “un mémoire d’honoraires” établi le 10 février 2011 qui faisait état de20

l’autopsie de 31 corps sur un total de 172 dont 18 corps de policiers pour lesquels21

sept corps avaient été effectivement autopsiés à cette date. »22

Alors, est-ce que le total de 172 corps mentionné ici par le directeur de la police23

criminelle vous paraît correct ?24

R. [14:59:07] Je ne saurais vous le dire, parce que je prends connaissance de... de ça25

maintenant.26

Q. [14:59:16] D’accord. Très bien.27

Alors, est-ce qu’il y a eu d’autres réunions après cette réunion du 25 janvier 2011 ?28
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R. [14:59:35] J’ai pas souvenir qu’il y ait eu d’autres réunions après cela. S’il y en a eu1

d’autres, c’était pas de notre fait, c’était du fait de la... de... de... du parquet qui2

coordonnait tout ça, d’une cellule qui avait été mise en place, éventuellement.3

Q. [15:00:01] D’accord.4

Alors, maintenant, je voudrais qu’on aborde un petit peu la mise en œuvre de cette5

réquisition du procureur de la République d’Abidjan. Et pour comprendre comment6

ça fonctionne, est-ce que les corps... Déjà, est-ce que... on va dire, en dehors d’une7

période de crise, donc habituellement parlant, est-ce que les corps, quand ils sont8

acheminés vers vous, à l’institut médico-légal d’Abidjan, est-ce qu’ils sont sous9

scellés ?10

R. [15:00:49] Habituellement, les corps qui nous sont adressés à l’institut de11

médecine légale ne sont pas sous scellés.12

Q. [15:01:03] D’accord.13

Et habituellement, quand les corps vous arrivent, est-ce qu’ils ont été conservés dans14

des conditions acceptables ? Est-ce qu’ils ont été maintenus réfrigérés ?15

R. [15:01:15] En principe, oui, les corps sont gardés, en milieu frigorifique pour...16

avant de nous... de nous... de nous les acheminer.17

Bon, je peux pas vous dire si c’est tous les jours, parce qu’on reçoit des corps en bon18

état comme des corps en putréfaction, de... dans... dans... dans des états différents.19

Q. [15:01:39] D’accord.20

Et vous nous avez parlé du registre, tout à l’heure, que vous avez mis en place lors21

de l’exécution des... des deux réquisitions du procureur d’Abidjan.22

Mais alors, en temps normal, comment ça se passe quand un corps est réceptionné23

par votre institut ? Est-ce qu’il y a un aussi un registre manuscrit ou ça se passe24

autrement ?25

R. [15:02:08] Ah non, non, ça se passe pas autrement, c’est la même procédure.26

Seulement, nous avons réservé pour ne pas qu’il y ait... pour ne pas (phon.) faire la27

part des choses entre le quotidien et cette mission spéciale, nous avons réservé un28
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registre spécialement pour ces victimes-là.1

Q. [15:02:28] D’accord.2

Et combien de corps peuvent être conservés à l’institut médico-légal ?3

R. [15:02:36] À l’institut de médecine légale, nous avons une capacité de 53 casiers.4

Q. [15:02:48] D’accord.5

Et... on va dire, en temps normal, combien de temps après l’arrivée d’un corps à6

l’institut de médecine légale, il y a soit un examen externe soit une autopsie ?7

R. [15:03:10] Ça dépend de... du travail... de la charge de travail à faire. Mais une8

chose est sûre : quand le corps arrive à l’institut, en général, c’est le matin, et ce corps9

retourne à la morgue d’origine. Aucun corps, pour l’instant, n’est gardé à l’institut.10

Q. [15:03:35] D’accord. C’est très clair.11

Et, en temps normal, combien de personnes travaillent sous votre responsabilité à12

l’institut médico-légal ?13

R. [15:03:52] Si... Cinq autres médecins légistes diplômés, deux internes en formation,14

et un garçon, un aide thanatologique.15

Q. [15:04:18] D’accord.16

Donc, vous venez de nous expliquer que le corps arrive et repart dans la même17

journée ; à quel moment le corps est-il identifié, quand il arrive le matin, comme18

vous dites, et qu’il repart quelques heures ou à la fin de la journée ? En temps19

normal, je parle bien. Je parle pas de l’exécution de la réquisition... des deux20

réquisitions, pour être plus exacte.21

R. [15:04:55] En temps normal, nous recevons le corps avec un membre de la famille22

qui accompagne le corps, et avant que nous commencions à travailler, ce corps est23

identifié par le membre de la famille, devant nous, pour bien nous rendre compte24

qu’il s’agit bien du corps de cette personne, qu’il n’y a pas eu, éventuellement,25

d’erreur de la part des personnes des pompes funèbres qui nous les acheminent.26

Donc, ce corps est identifié par un membre de la famille avant que nous27

commencions à travailler.28
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Q. [15:05:31] D’accord.1

Et quand vous dites qu’il est identifié par un membre de la famille, est-ce que vous2

pouvez nous dire un petit peu comment le... comment ça se passe ? Est-ce que vous3

parlez avec ce membre de la famille, ou est-ce qu’il y a une… une reconnaissance4

visuelle, comme vous nous avez expliqué un petit peu ce matin ?5

R. [15:05:50] Oui, surtout si le corps est identifié, il y a une reconnaissance visuelle.6

On demande bien à ce membre de la famille s’il s’agit bien du corps du membre de7

sa famille, avant, bien sûr, de commencer nos opérations — dès que nous recevons le8

corps.9

Q. [15:06:11] D’accord.10

Et vous nous avez expliqué ce matin que vous prenez les papiers d’identité,11

notamment, de ces personnes qui se présentent comme étant la famille ; est-ce qu’il y12

a un registre que vous tenez habituellement avec les informations concernant,13

justement, les membres de la famille ?14

R. [15:06:30] En temps normal, en effet, nous avons un registre qui notifie tous les15

corps qui rentrent à l’institut, également les actes qui sont pratiqués et les membres16

de la famille qui, justement, auront à récupérer le certificat de décès.17

Q. [15:06:52] D’accord.18

Est-ce que vous faites une copie des papiers d’identité de la famille ?19

R. [15:06:57] Non, nous ne faisons pas cette copie. Nous... simplement, vérifions qu’il20

s’agit de la même personne, de la bonne personne.21

Q. [15:07:07] D’accord.22

Et dernière question sur la procédure habituelle, mais pour qu’on comprenne bien ce23

qui s’est passé : est-ce que, dans la procédure habituelle, une fois que vous avez...24

fini, pardon, d’examiner le corps, est-ce qu’à ce moment-là, le corps est mis sous25

scellés ?26

R. [15:07:27] Le corps n’est pas mis sous scellés, parce que ça ne relève pas de notre27

fait, il n’est pas mis sous scellés.28
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Q. [15:07:35] D’accord.1

Alors, concernant cette première réquisition du procureur de la République2

d’Abidjan, est-ce que vous avez pu examiner tous les corps qui vous avaient été3

acheminés sous cette première réquisition ?4

R. [15:07:56] Oui, comme vous dites, tous les corps qui ont été acheminés ont été5

examinés. Je dis bien « tous les corps qui ont été acheminés », qui sont arrivés à6

l’institut. J’ai pas dit que tous les corps, éventuellement, qui étaient dans... dans les7

morgues ont été acheminés, mais bien tous ceux qui nous sont parvenus... nous les8

avons examinés.9

Q. [15:08:21] D’accord.10

Alors, ce matin, quand vous répondiez aux questions du représentant du Bureau du11

Procureur — et c’est la page 17, lignes 16 à 25 —, vous expliquiez que vous aviez12

arrêté... enfin, que vous aviez été obligée d’arrêter votre mission pour des raisons13

d’insécurité ; est-ce que... c’est correct, n’est-ce pas ?14

R. [15:08:50] Oui, c’est correct.15

Q. [15:08:52] Alors, je voudrais que l’on regarde ensemble... toujours le même16

courrier du directeur de la police criminelle du 8 mars 2011, donc adressé au17

procureur de la République près du tribunal de première instance d’Abidjan.18

Donc c’est le... c’est encore une fois le CIV-OTP-0048-1360, page 1363. Ah, j’ai dit19

« page 1363 », mais nous commençons à la toute fin de la page 1362.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Et il est écrit — et je cite : « Malheureusement, l’expert... » — C’est vous... »22

R. [15:09:51] Je n’ai... Je…23

Q. [15:09:52] Ah, je patiente.24

R. [15:09:55] Voilà.25

Q. [15:09:57] Alors, je reprends : « Malheureusement, l’expert s’est vue contrainte,26

dit-elle, de mettre fin aux opérations entreprises, au motif que la persistance du27

défaut criant de matériel en rendait la poursuite impossible, que la commande de28
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matériel en Europe n’était pas parvenue, certainement à cause de la situation de crise1

du pays, qu’en outre, la requête aux fins de dualité de l’expertise, nécessitée par ces2

circonstances exceptionnelles n’avait pas reçu de suite favorable, qu’enfin, le coût3

des opérations est devenu prohibitif, passant du simple au double, à savoir4

137 millions de francs CFA. » Fin de citation.5

Alors, ma question, Madame le témoin... Donc, quand vous indiquez les raisons de6

votre arrêt d’opération, vous parlez d’insécurité, mais vous parlez pas du manque de7

matériel, pourquoi ?8

R. [15:11:15] Écoutez, le manque de matériel est évoqué dans ce courrier qui ne9

relève pas... J’aimerais bien savoir... voilà. C’est pas un courrier qui relève de mon10

fait, donc...11

Q. [15:11:27] Alors, Madame le témoin, oui, ce n’est pas vous qui avez écrit le12

courrier, on est tout à fait d’accord, mais ce courrier est un courrier du directeur qui13

parle de ce que vous lui auriez rapporté, c’est pour ça que moi, je vous pose la14

question, puisque, quand il parle de l’experte, il parle de vous...15

R. [15:11:51] Oui.16

Q. [15:11:52] ... donc il y aurait eu des échanges entre vous et le directeur, qui... à qui17

vous devez, en plus, rendre des comptes, puisque vous nous avez dit qu’il était votre18

responsable. Donc, comme c’est indiqué ici que vous aviez avancé comme raison,19

auprès du directeur, le manque de matériel, et que c’est pas noté du tout dans votre20

rapport circonstancié, on essaye seulement de comprendre pourquoi.21

R. [15:12:13] Ben, moi aussi, j’aimerais bien comprendre, parce que j’aimerais voir le22

courrier, éventuellement, que j’aurais écrit, relatif à cela.23

Q. [15:12:21] D’accord. Donc, si je comprends bien, vous n’avez pas écrit de courrier24

au directeur pour lui dire ce que lui, il indique dans cette lettre au procureur de la25

République d’Abidjan ?26

R. [15:12:32] Et... Oui... j’aimerais voir ce courrier, et puis à la date, la date à laquelle27

ça a été fait, éventuellement... le courrier.28
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Q. [15:12:40] Alors, attendez, qu’on comprenne bien : quand vous dites que vous1

voulez voir le courrier, on peut vous donner le courrier entier du directeur.2

R. [15:12:51] Non, en fait, il relate des choses que j’aurais dites. J’aurais aimé savoir si3

j’ai effectivement savoir écrit un courrier qui relate cela.4

Mme NAOURI : [15:13:01] D’accord. C’est clair.5

Ah, pardon.6

M. GARCIA (interprétation) : [15:13:03] Monsieur le Président, avec votre7

permission.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:13:06] Oui.9

M. GARCIA (interprétation) : [15:13:07] Juste une question de procédure : s’il s’agit10

de confronter le témoin à un document produit par une tierce partie, il conviendrait11

alors de présenter ce document au témoin afin qu’elle sache de quoi il s’agit. La12

dernière partie des questions était de nature argumentative.13

Mme NAOURI : [15:13:26] Monsieur le Président, le document est affiché à l’écran,14

donc je peux... on peut remettre un classeur si ça aide. La dernière partie n’était, bien15

sûr, pas argumentative, puisque j’expliquais au témoin de quoi il s’agissait. Je n’étais16

pas en train de faire un argumentaire, loin de là. Voilà.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:13:46] Le problème, c’est18

qu’il ne convient pas de confronter le témoin à quelque chose qui émane d’une autre19

personne, d’une tierce partie. Ce n’est pas elle qui a rédigé cela.20

Quoi qu’il en soit, veuillez poursuivre maintenant.21

Mme NAOURI : [15:14:02] Très bien. Merci, Monsieur le Président.22

Q. [15:14:08] Alors, je voudrais qu’on parle, maintenant, Madame le témoin, de la23

deuxième réquisition, puisqu’on vient de terminer sur la première réquisition. Et sur24

cette deuxième réquisition, qui est le numéro CIV-OTP-0073-1099, c’est l’onglet 85 de25

notre liste de notification. Encore une fois, il s’agit d’un document confidentiel, mais26

on pense que ça peut être montré publiquement puisqu’il s’agit d’un document27

émanant du procureur de la République d’Abidjan. Ah, oui, qui a été montré, en28
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plus, publiquement, ce matin, donc je pense qu’il n’y a aucun problème.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:15:06] Allez-y, je vous en3

prie.4

Mme NAOURI : [15:15:08] Merci, Monsieur le Président.5

Q. [15:15:10] Alors, vous voyez le document qui s’affiche, Madame le témoin.6

R. [15:15:15] Oui.7

Q. [15:15:16] Très bien. Alors, ma question, c’est en fait de savoir si ce qu’il y a dans8

ce document, qui... qui dit simplement « qu’il y a lieu... » Je cite le document, hein :9

« qu’il y a lieu d’ordonner les constatations médicales desdits corps ou leur autopsie10

s’il y a lieu. ».11

Ma question, c’est de savoir si c’est les seules instructions que vous avez reçues le12

29 avril 2011 ?13

R. En effet, ce sont les seules instructions, d’autant plus importantes que c’est par14

écrit.15

Q. [15:15:55] D’accord.16

Alors, dans votre rapport circonstancié, donc qui porte le numéro 0050-0003, et c’est17

à la page 0005...18

Est-ce que vous avez votre rapport devant les yeux, Madame le témoin ?19

R. [15:16:12] Non.20

Q. [15:16:13] Non ? Alors, on va vous donner une copie de votre rapport. Ça va...21

Pour le rapport, c’est vraiment fondamental.22

M. GARCIA (interprétation) : [15:16:44] Si je puis être utile, je vois que le témoin23

dispose toujours du classeur. C’est l’onglet n° 20 (phon.).24

Mme NAOURI : [15:16:55] Merci, Monsieur le Procureur.25

(L’huissier d’audience s’exécute)26

Q. [15:17:08] Alors, Madame le témoin, comme je vous le disais, c’est la page 0005.27

Et, à cette page, vous indiquez des instructions très détaillées, je vais pas lire tous les28
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tirets : « Procéder à l’examen médico-légal et la description détaillée des cadavres1

issus des événements postélectoraux survenus en Côte d’Ivoire », c’est le premier2

tiret et puis, ensuite, il y en a d’autres.3

R. [15:17:45] Mm-hm.4

Q. [15:17:46] Alors, qu’est-ce que vous avez reproduit ici, en termes d’instructions5

qui vous ont été communiquées ?6

R. [15:17:53] Nous avons reproduit ici les... la première, comme on l’a dit ici,7

émanant de la réquisition du 20 janvier 2011.8

Q. [15:18:13] D’accord. Très bien.9

Et est-ce que vous avez eu, à la suite de cette deuxième réquisition, des réunions,10

comme après la première, ou pas du tout ?11

R. [15:18:31] Je n’ai pas souvenir de cela. Sinon, je pense que je l’aurai mentionné.12

Q. [15:18:45] D’accord.13

Et est-ce que votre mission, Madame le témoin, était d’établir si les causes de la mort14

des corps étaient dues à des incidents s’étant déroulés lors de la crise postélectorale ?15

R. [15:19:03] Non... Vous pouvez répéter la question, s’il vous plaît ?16

Q. [15:19:07] Bien sûr. Je vais attendre un tout petit peu pour la traduction.17

Alors, ma question, c’est de savoir si votre mission, puisque, là, on a parlé des deux18

réquisitions et des instructions qui vous ont été données, est-ce que votre mission19

était d’établir si la cause de la mort des corps était due aux incidents s’étant déroulés20

lors de la crise postélectorale ?21

R. [15:19:39] Aucun incident n’était rapporté pour lequel on nous demandait de faire22

une relation de cause à effet — si j’ai bien compris...23

Q. [15:19:49] Mm-hm.24

R. [15:19:51] ... ce que vous me demandez —, de faire une relation de cause à effet25

entre les incidents et les décès de ces victimes. Je pense que non, il s’agissait26

d’examiner ces victimes, en fait, qu’on avait identifiées comme victimes de la crise27

postélectorale.28
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Q. [15:20:15] Alors, vous dites « comme victimes de la crise postélectorale » à1

l’instant. Alors, lors de votre audition devant la Cour d’assise d’Abidjan2

du 9 novembre 2016 — CIV-OTP-0101-0738, page 0742, qui peut donc être montré3

publiquement —, à la question qui vous était posée — et je cite : « Sur quel critère4

vous êtes-vous basée pour dire que tel est mort de la crise postélectorale et tel autre à5

la suite d’un braquage ? », « Cela... », vous dites : « Cela ne fait pas partie de ma6

mission de dire que le corps est de la crise ou non. Je n’ai pas dit que tous les corps7

sont issus ou victimes de la crise postélectorale, ce n’était pas mon rôle de8

déterminer si quelqu’un est mort à la suite d’un braquage pendant la crise9

postélectorale. » Fin de citation. Est-ce que c’est correct, ce que je viens de lire,10

Madame le témoin ?11

R. [15:21:31] Si c’est écrit... Je n’ai pas ça en face de moi.12

Q. [15:21:37] Ah ! C’est pas affiché.13

R. [15:21:38] Non.14

Q. [15:21:39] Alors, à ce moment-là, on va vous remettre une copie papier de ce15

document, comme ça, ce sera plus évident pour vous de suivre.16

M. GARCIA (interprétation) : [15:21:47] Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:50] Monsieur Garcia.18

M. GARCIA : [15:21:52] S’agissant de ce type de document, qui n’émane19

certainement pas de l’Accusation, où il s’agit d’une déclaration qui a été prise, il y a20

d’autres formalités qui doivent être suivies. Par conséquent, je demanderais à ce que21

la première question soit la suivante : est-ce que le témoin reconnaît avoir fait cette22

déclaration ? Ce qui servirait de base à la question. Après quoi, elle pourra interroger23

le témoin sur les thèmes qui intéressent ma contradictrice de la Défense. Je crois que24

c’est la procédure qui est susceptible d’être juste envers le témoin. Nous n’avons pas25

d’autre objection, sinon.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:22:28] Effectivement, il27

n’y aura pas d’objection, mais c’est à la partie qui pose ses questions qu’il appartient28
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de décider comment poser ses questions. Et c’est au témoin de dire si elle a compris1

ou pas, ou si elle souhaite obtenir des éclaircissements.2

Veuillez poursuivre, Maître.3

Mme NAOURI : [15:22:46] Merci, Monsieur le Président. Nous allons justement4

communiquer au témoin la version papier de ce que l’on vient de dire.5

(L’huissier d’audience s’exécute)6

Q. [15:23:06] Alors, Madame le témoin, juste pour vous guider, donc, c’est de la7

page... l’extrait que je viens de lire est à la page 0742. Ce sont les numéros ERN, en8

bas de page, vous avez eu l’habitude ce matin.9

Alors, donc, là, vous dites que : « Cela ne fait pas partie de ma mission, dire que les10

corps... que le corps — pardon — est de la crise ou non. » Est-ce que c’est correct que11

vous avez dit ça ?12

R. [15:23:35] Tout à fait.13

Q. [15:23:37] D’accord.14

R. [15:23:38] Ce n’est pas écrit dans le... la réquisition.15

Q. [15:23:41] Très bien, Madame le témoin.16

Alors, j’en ai fini pour ce document... avec ce document pour l’instant.17

Est-ce que vous avez reçu des réquisitions individuelles en plus des quatre18

réquisitions dont nous vous avons parlé aujourd’hui, c’est-à-dire les deux19

réquisitions du procureur d’Abidjan et les deux réquisitions pour exhumations dont20

vous nous avez parlé au tout début de mon interrogatoire ?21

R. [15:24:11] En effet, nous avons reçu quelques réquisitions — je ne peux pas vous22

dire combien — individuelles pour des cas bien particuliers.23

Q. [15:24:25] D’accord.24

Alors, je voudrais maintenant, de nouveau, rentrer dans le fond de la mise en œuvre25

de cette deuxième réquisition. Et vous nous avez parlé, déjà, de l’acheminement des26

corps. Combien de corps receviez-vous par jour ?27

R. [15:24:57] Je ne saurais vous le dire, combien de corps on recevait. Quand nous28
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commencions à travailler, nous recevions les corps au fur et à mesure que nous1

finissions. Et pour certains corps, ça pouvait aller assez vite et, pour d’autres, non.2

Donc, le débit était très variable, de la réception de ces corps.3

Q. [15:25:35] D’accord.4

Est-ce que les services de pompes funèbres devaient prendre rendez-vous avant de5

vous apporter des corps ?6

R. [15:25:44] En effet, nous avons... nous avions déterminé des périodes pour7

lesquelles nous devons recevoir ces corps pour travailler ; et des périodes également8

pour lesquelles nous voulions prendre le temps de rédiger ces rapports, si c’était9

possible. Donc, nous a... ils étaient parfaitement au courant des jours, des périodes10

pendant lesquelles ils pouvaient nous acheminer ces corps, de même que les11

horaires.12

Q. [15:26:19] D’accord.13

Donc, ça, ça avait été décidé en amont ?14

R. [15:26:25] Pas forcément, ça pouvait être la veille. Pas mal de choses avaient été15

décidées en amont, mais ça pouvait être la veille, pas le jour même, parce que ça16

pouvait être embêtant si le corps était déjà acheminé, mais la veille, ça pouvait être17

décidé déjà.18

Q. [15:26:48] D’accord.19

Et est-ce qu’un officier de police judiciaire escortait le corps de la morgue à l’institut20

médico-légal ?21

R. [15:26:53] Ça, je ne saurais vous le dire, puisque nous nous occupions de la22

réception du corps. S’il devait l’escorter, c’est... je ne saurais vous le dire.23

Q. [15:27:05] D’accord.24

Alors, qui est-ce qui, à l’institut médico-légal, réceptionnait les corps ? Qui était en25

charge de la réception des corps ?26

R. [15:27:15] Il s’agissait d’un des médecins légistes qui recevait les corps, l’un27

d’entre nous, y compris le... l’interne, les apprenants, donc, qui réceptionnaient, qui28
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faisaient signer le registre dès la réception du corps, l’heure, la date et, également, le1

chauffeur qui avait transporté ce corps.2

Q. [15:27:43] D’accord.3

Et les corps qui étaient acheminés, est-ce qu’ils étaient tous dans des housses4

funéraires individuelles ?5

R. [15:27:55] Effectivement, ils reposaient dans des housses mortuaires individuelles.6

Q. [15:28:04] D’accord.7

Est-ce qu’il est arrivé que, dans une housse mortuaire, il y ait plusieurs corps ou8

plusieurs ossements ?9

R. [15:28:16] Plutôt plusieurs ossements — plutôt. Je donne un exemple : s’il y a deux10

crânes, par exemple, bon, ça pouvait arriver.11

Q. [15:28:25] Et où est-ce que vous le notiez, si vous vous rendiez compte qu’il y12

avait, par exemple, dans une housse mortuaire, deux crânes, comme vous venez de13

le dire ?14

R. [15:28:39] On le notait également dans les fiches de constatations que nous15

avions... que nous avions réalisées.16

Q. [15:28:45] Alors, juste pour que je comprenne bien, quand vous dites « les fiches17

de constatations »...18

R. [15:28:51] Les fiches d’examen externe.19

Q. [15:28:55] D’accord.20

Et est-ce que sur les housses mortuaires, il y avait des informations qui auraient21

permis d’identifier le corps ?22

R. [15:29:02] Oui, oui, oui. Sur les housses mortuaires, il y avait des bracelets23

d’identité au... sur le corps. Sur, notamment, la fermeture, la housse même et à24

l’intérieur également, et dans le rapport de... de la morgue, dans le dossier —25

pardon — de la morgue.26

Q. [15:29:30] D’accord.27

Donc, si je comprends bien, il y avait et un bracelet autour d’une poignée de la28
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housse et, en plus, autour du poignet du corps, si je peux m’exprimer ainsi ?1

R. [15:29:44] Oui.2

Q. [15:29:45] D’accord.3

R. [15:29:47] Certaines fois, pas pour tous, mais la plupart du temps.4

Q. [15:29:51] D’accord. Très bien.5

Alors, concernant, justement, l’exhumation des corps, qui était en charge de cette6

exhumation ? Parce que vous nous avez parlé, donc, d’exhumation des... on sait,7

quand on lit votre rapport, que 13 corps ont été exhumés. Qui était en charge de cette8

exhumation ?9

R. [15:30:32] Vous pouvez reformuler votre question sur qui était en charge de ces10

exhumations ?11

Q. [15:30:40] Je vais vous poser... Je vais vous poser la question autrement.12

R. [15:30:43] Oui.13

Q. [15:30:44] Est-ce que c’est vous qui supervisiez les exhumations ?14

R. [15:30:48] Absolument pas. C’était... ça relevait du parquet, la supervision de ces15

exhumations. Nous étions des intervenants comme les autres.16

Q. [15:31:01] D’accord. Alors, est-ce que vous avez, vous personnellement, assisté17

aux exhumations ?18

R. [15:31:08] Oui. J’ai assisté à ces exhumations qui avaient été faites.19

Q. [15:31:15] D’accord.20

Et quand vous assistez à une exhumation, quel est votre rôle ?21

R. [15:31:20] Notre rôle est de... sur place, notamment, de s’intéresser, bien sûr, au22

lieu où ces corps... ces exhumations avaient lieu ; de nous nous intéresser également23

aux conditions dans lesquelles ces exhumations avaient été faites, notamment si les24

corps reposaient à même la terre ou pas. Donc, identifier le lieu, identifier également,25

une fois que les... on creusait, ce qui ne relevait pas de notre fait, une fois qu’on avait26

atteint le corps, notre rôle était de descendre à l’intérieur de ces fosses ou de ces27

tombes pour, justement, nettoyer, isoler le... les ossements si c’était en... en... au stade28
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d’ossements ou, également, pour constater dans la housse, à l’intérieur de la housse,1

qu’il s’agissait bien d’un corps humain, et permettre, ensuite, l’extraction de cette...2

de ces restes humains.3

Q. [15:32:31] Très bien.4

Et où est-ce que vous notiez toutes... tous... tous... toutes les conclusions ou toutes les5

choses que vous observiez — parce que vous nous avez expliqué très bien toutes les6

différentes étapes que vous... auxquelles vous procédez — est-ce qu’il y a un7

procès-verbal, est-ce qu’il y a un rapport qui est rédigé ?8

Comment ça se passe ?9

R. [15:32:54] Eh bien, comme pour chaque opération, un rapport circonstancié était10

rédigé et nous avions également conçu des fiches pour ces exhumations, qui étaient11

des fiches d’exhumation et d’autopsie après exhumation pour relever toutes les12

informations relatives à l’opération d’exhumation.13

Q. [15:33:21] D’accord, Madame le témoin.14

Alors, Madame le témoin, ces fiches d’exhumation dont vous venez de nous parler,15

est-ce qu’il y a un... est-ce qu’elles sont archivées quelque part ?16

R. [15:33:48] Oui, elles sont archivées dans notre service.17

Q. [15:33:53] Très bien.18

Donc, on pourrait, si on en faisait la demande officiellement, bien évidemment, en19

obtenir copie.20

Oui...21

R. [15:34:04] Si la demande m’est... m’est faite officiellement, bien sûr.22

Q. [15:34:09] Très bien.23

Alors, Madame le témoin, concernant les autopsies, toutes les autopsies que vous,24

personnellement, avez effectuées ont eu lieu où ?25

R. [15:34:34] Toutes les autopsies ont eu lieu à l’institut de médecine légale.26

Q. [15:34:41] D’accord. Et les examens externes ?27

R. [15:34:46] Ces examens externes ont eu lieu, pour la plupart, à l’institut de28
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médecine légale, et également au sein des morgues où étaient conservés ces corps.1

Q. [15:35:01] Alors, sur les fiches manuscrites d’examen externe, il n’est jamais2

mentionné le lieu où l’examen externe a été effectué.3

Comment pouvons-nous savoir où vous avez effectué l’examen externe ?4

R. [15:35:23] Je pense que cette notion existe dans le registre de... le registre où nous5

avons enregistré les différentes missions. Et nous en parlons un peu, je pense, dans le6

rapport.7

Q. [15:35:54] Alors, Madame le témoin, je vais essayer de... d’éclaircir quelques8

points, parce que j’arrive pas vraiment à comprendre s’il y a un registre, deux9

registres, trois registres. Vous aviez parlé de deux registres.10

Aujourd’hui, il y a, si j’ai bien compris, et arrêtez-moi si je me trompe, il y a un11

registre dans lequel, quand un corps est acheminé, vous enregistrez l’arrivée du12

corps ; c’est bien ça ?13

R. [15:36:19] Tout à fait.14

Q. [15:36:21] D’accord.15

Et est-ce qu’il y a un deuxième registre ?16

R. [15:36:24] Oui, un deuxième registre qui inscrit tous les corps qui ont été examinés17

avec leur numéro d’ordre, le numéro de l’IML également.18

Q. [15:36:40] Et celui que le Procureur vous a montré ce matin, c’est lequel des deux ?19

R. [15:36:45] C’est le registre où les corps ont été enregistrés, les examens20

médico-légaux ont été enregistrés.21

Q. [15:36:55] Et ce registre, Madame le témoin, je suppose qu’il fait plus de deux22

pages.23

R. [15:37:09] C’est un registre.24

Q. [15:37:11] D’accord.25

Non, puisque... je vous pose la question puisqu’on a vu deux pages avec le Bureau26

du Procureur, ce matin, et que, nous, ce que nous avons au dossier, c’est justement27

ces deux pages.28
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Donc, bon... Donc, il serait possible de... d’obtenir un registre complet ?1

R. [15:37:27] Évidemment, oui. Nous marquons la traçabilité de tout ce que l’on fait2

sur ces registres.3

Q. [15:37:40] Aussi, concernant le registre dont vous nous avez parlé, le premier4

registre qui a été rempli lors de l’acheminement du corps, ce registre peut aussi nous5

être communiqué ?6

R. [15:37:52] À l’entrée...7

Q. [15:37:53] Mm-hm...8

R. [15:37:54] Comme à la sortie du corps.9

Q. [15:37:55] D’accord.10

Et le lieu de l’examen externe, donc, soit chez vous à l’institut, soit dans une morgue11

privée, c’est indiqué dans lequel des deux registres ? Pour que je comprenne bien.12

R. [15:38:09] Tous les corps qui ont été examinés à l’institut...13

Q. [15:38:12] Mm-hm...14

R. [15:38:13] ... ont un registre qui ont été acheminés, je veux dire, qui ont été15

acheminés. Tous les corps, pas forcément... Non, en fait, je me suis mal exprimée.16

Tous les corps qui ont été examinés, que ce soit à l’institut ou à... à l’intérieur d’une17

morgue, ont été enregistrés dans un même registre. Et tous les corps qui ont été18

acheminés à l’institut figurent dans un autre registre, notamment, la date et l’heure19

d’arrivée de... et la sortie du corps, et le... pour la restitution.20

Q. [15:38:52] D’accord.21

Donc... donc, le lieu où l’examen externe a eu lieu — pardon — est enregistré dans ce22

registre global dont vous parlez qui est... a été établi à la suite des examens, que ce23

soient examen externe ou autopsie.24

R. [15:39:11] Je ne suis pas sûre que ça soit noté, il faut que je vérifie, mais une chose25

est sûre, on tenait un autre registre pour les corps qui étaient acheminés à l’institut.26

Q. [15:39:22] D’accord.27

C’est clair merci, Madame le témoin.28
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Alors, je voudrais passer, maintenant, aux différents actes thanatologiques que vous1

avez effectués. Et d’abord, je... je voudrais vous poser une question concernant la2

page 0046 de votre rapport. Vous...3

Alors... c’est bon, Madame le témoin ?4

R. [15:40:14] Oui.5

Q. [15:40:15] Très bien.6

Alors, à la page 0046, vous dites « la prise en charge médico-légale de ces victimes de7

guerre a consisté à réaliser 50 autopsies judiciaires, dont 13 exhumations, et8

739 examens externes détaillés. Ces corps étaient, dans la majorité des cas, en état de9

putréfaction très avancée ou à l’état de restes osseux.10

Alors, ma question : est-ce que vous savez pourquoi ils étaient dans cet état de11

putréfaction très avancée ?12

R. [15:40:57] Je ne saurais vous le dire. Nous n’avons fait que noter ce que nous13

constations au moment, et je n’ai pas de réponse pour ça, puisque je ne m’occupais14

pas... je ne les avais pas conservés — ils nous étaient acheminés (phon.).15

Q. [15:41:13] D’accord.16

Et quand vous vous êtes rendue dans les morgues privées, est-ce que... quelles17

étaient les conditions de conservation des corps, dans ces morgues privées ?18

R. [15:41:26] Ben, nous ne nous sommes pas intéressés aux... aux conditions de19

conservation, puisque les corps étaient sortis, des... de... de certaines... des chambres20

froides, et mis à notre disposition pour que nous puissions travailler, au fur et à21

mesure, dans une... dans une salle qui avait été aménagée à cet effet.22

Q. [15:41:54] D’accord.23

Alors, Madame le témoin, il y a un témoin qui est venu ici, c’est le numéro P-0172, et24

qui, en audience publique du 7 juillet 2017, à la page... à partir de la page 70 des25

transcrits, ligne 3, nous a dit la chose suivante — donc, je vais vous lire un transcrit26

de quelqu’un qui est venu témoigner ici publiquement.27

Alors, on lui pose la question : « Alors, Monsieur le témoin, je vais vous lire votre28
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paragraphe 84 de votre attestation. » Et là, on cite le paragraphe. « J’ai été reçu par1

un patron de l’IVOSEP — je ne me souviens pas de son nom — qui m’a dit que les2

corps ont été enterrés.3

Je lui ai dit que les corps ne sont pas enterrés, parce que si les corps ont été enterrés,4

on aurait été au courant. Il a dit qu’à Treichville, il a eu une coupure de courant à5

cause de combats qui a eu lieu entre le 10 mars et le 20 avril. Les corps sont restés6

12 à 14 jours sans courant. Les corps ont été totalement gâtés ; je lui ai demandé7

quand l’enterrement a lieu. Il m’a dit que c’était au mois d’avril, au cimetière8

d’Abobo-Baoulé. » Fin de citation.9

Alors, moi, ma question, c’est : est-ce que vous, au cours de vos échanges avec10

l’IVOSEP ou INTERFU, vous avez été informée de ce que, par exemple, à11

Treicheville, il y a eu une coupure de courant qui a duré entre 12 et 14 jours, en...12

en... en mars... entre mars et avril 2011 ?13

R. [15:43:49] Je n’ai pas été informée de ce fait.14

Q. [15:43:57] D’accord.15

Donc... Mais est-ce que ce... ça aurait pas été une information pertinente pour vos16

analyses médico-légales de savoir comment les corps avaient été conservés ?17

R. [15:44:13] Non, ça faisait pas partie de ma mission, d’autant plus qu’ils étaient pas18

conservés à l’institut. Donc, je ne pouvais pas... peut-être que ça m’intéressait, mais je19

pouvais pas davantage faire une enquête là-dessus pour savoir pourquoi ils étaient20

dans cet état.21

Q. [15:44:36] D’accord.22

Et est-ce que vous savez si des dispositions sanitaires avaient été prises pour éviter23

tout risque dû à la manifestation de corps putréfiés ?24

R. [15:44:48] Je ne saurais le dire pour les autres, mais pour nous, nous avions pris25

ces dispositions.26

Q. [15:44:58] D’accord.27

Et vous dites, toujours à la page... enfin, pardon, je sais pas si c’est toujours... non...28

ICC-02/11-01/15-T-219-FRA ET WT 17-01-2018 85/94 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

17/01/2018 Page 86

Vous dites, à la page 007, de votre rapport... c’est bon, Madame le témoin ?1

R. [15:45:19] Oui, c’est bon, Maître.2

Q. [15:45:21] « Le fait que tous les corps n’avaient pas été conservés à l’institut de3

médecine légale... légale — pardon — était à l’origine de manipulations abusives des4

corps qui, du fait de leur état de putréfaction avancée, arrivaient à l’institut5

médico-légal complètement disloqués, ce qui ne facilitait pas l’examen6

médico-légal. »7

Alors, ma question, c’est : qu’est-ce que vous voulez dire pas « manipulations8

abusives ».9

R. [15:45:54] Par « manipulations abusives », je veux dire toutes les... les dispositions10

qui avaient été prises pour présenter les corps aux familles qui venaient se présenter,11

notamment à... à la morgue pour une identification visuelle — et je suppose qu’il12

s’agissait de sortir les corps, les montrer — et je ne sais pas combien de fois ça a été13

fait pour que ces corps puissent être présentés aux... aux familles. C’est de ça que je14

parlais de manifestations... « manipulations abusives ».15

Q. [15:46:40] D’accord.16

Et est-ce que vous avez donné des instructions aux morgues, pour prendre des17

précautions particulières pour transporter ces corps putréfiés ?18

R. [15:47:02] Oui, c'est ce qu'on avait fait, d'abord, dans la première réunion qu'on19

avait faite, comme je l'ai souligné, de les transporter de façon correcte et,20

éventuellement, changer... enfin, pas changer la housse, mais rajouter une housse21

supplémentaire, s'ils devaient les transporter, si l'autre housse était abîmée22

éventuellement, pour ne pas perdre des indices. Et donc, voilà un peu ce qui a été23

fait, quoi.24

Q. [15:47:32] D'accord.25

Et est-ce que vous pouvez nous décrire le type de dislocations auxquelles vous avez26

été confrontés ?27

R. [15:47:39] En fait, dislocation, c'est-à-dire qu’au lieu que le corps arrivait, bon,28
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allongé, comme il était à l'origine éventuellement, puisqu'il y avait une fonte des1

parties mortes éventuellement, on pouvait le retrouver dans des positions un peu...2

c'est-à-dire que... les jambes les unes sur les autres, éventuellement, ou les ossements3

du... des membres inférieurs pouvaient se retrouver au niveau de... de la tête. Donc,4

c'était important pour nous de voir comment le corps avait été... était conservé...5

enfin, était positionné pour voir également l'entièreté du squelette.6

Q. [15:48:28] D'accord.7

Et concernant les ossements, qui est-ce qui procédait à l'examen anthropologique ?8

R. [15:48:35] Nous-mêmes, nous faisions l'examen anthropologique médico-légal.9

Q. [15:48:42] D'accord.10

R. [15:48:43] Pour les ossements et puis les exhumations.11

Q. [15:48:46] Quand vous dites « Nous-mêmes », c'est-à-dire que c'est...12

R. [15:48:50] Les médecins légistes.13

Q. [15:48:52] D'accord.14

Est-ce qu'ils avaient suivi une formation spécialisée ?15

R. [15:48:56] Oui. Nous nous avons, dans le cursus, dans notre cursus, également,16

une formation en anthropologie comme en balistique lésionnelle. En anthropologie,17

et nous nous sommes servis de ces connaissances-là.18

Q. [15:49:13] D'accord.19

Et comment les os étaient répertoriés ?20

R. [15:49:22] Les os étaient répertoriés sur un tableau, donc il s'agissait de les21

répertorier, de les reconnaître déjà, et de les répertorier suivant le nom et le nombre,22

sur un tableau ou bien...23

Q. [15:49:39] Alors, quand vous dites « un tableau », c'est-à-dire que vous avez fait24

un...25

R. [15:49:42] Pour...26

Q. [15:49:43] ... un tableau... un tableau dont il y a encore une preuve papier — c'est27

ça, ma question — ou vous avez écrit sur un tableau noir avec une craie, par28
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exemple, pour noter des choses ? Puisque nous n'avons pas d'éléments de... où les os1

auraient été répertoriés — pardon.2

R. [15:50:01] En fait, la réponse que j'ai donnée, c'est pour chaque individu, je pense.3

Donc, pour chaque individu, les os sont répertoriés.4

Q. [15:50:12] D'accord.5

Et qui est-ce qui reconstituait les squelettes ?6

R. [15:50:18] Nous-mêmes, nous reconstituons les squelettes pour chaque individu.7

Q. [15:50:25] D'accord.8

Et une fois les squelettes reconstitués, vous faisiez quoi des ossements ?9

R. [15:50:37] Il s'agissait maintenant de les... de les examiner. D'abord de les énoncer,10

de faire un inventaire de ces ossements-là, et de... Surtout dans l'opération11

d’exhumation, hein, je dis bien, de faire un inventaire des os, de dire si le squelette12

est complet ou pas et de faire un inventaire de ces ossements-là et de s'intéresser,13

ensuite, aux lésions qui... que ces ossements peuvent présenter.14

Q. [15:51:06] D'accord.15

Et la majorité des squelettes, ils étaient incomplets, complets ?16

R. [15:51:14] Je dirais plutôt complets pour, justement, ceux qui ont bénéficié des17

fiches d’examen externe.18

Q. [15:51:27] Très bien.19

Et justement, dans quel cas décidiez-vous de faire une autopsie au lieu d'un examen20

externe ? Sur quel critère vous vous basez ?21

R. [15:51:48] Sur le critère du temps. Comme vous avez pu le constater, lors du22

démarrage de nos activités, lorsque nous avons reçu la première réquisition, ce sont23

des autopsies qui avaient été réalisées. Nous avions le temps de le faire, ces24

autopsies, pour chaque corps, autant qu'on a pu le faire.25

Dans la deuxième... Pour la deuxième réquisition, les corps s'étaient accumulés, il26

fallait faire le plus vite possible pour, ensuite, pouvoir mettre à la disposition des...27

des familles ces corps-là. Donc, nous avons opté pour un examen médico-légal28
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externe puisque les deux possibilités nous avaient été offertes dans les réquisitions.1

Q. [15:52:51] D'accord.2

Alors, est-ce que l'état de putréfaction du corps est un critère pour décider quelle3

opération thanatologique effectuer ?4

R. [15:53:06] Absolument pas. Un corps en putréfaction peut également faire l'objet5

d'une autopsie médico-légale.6

Q. [15:53:15] D'accord.7

Dans vos rapports circonstanciés, à la page 0048, vous dites...8

C'est bon, Madame le témoin ?9

R. [15:53:45] Oui, oui.10

Q. [15:53:45] Très bien.11

Alors : « L'examen externe détaillé des corps était l'acte médico-légal le plus pratiqué12

sur les victimes en état de putréfaction extrême, voire en état de squelettisation.13

739 examens externes détaillés contre 40 autopsies dont 13 après exhumations de14

corps. »15

Alors, ma question, c'est pourquoi avoir pratiqué... avoir choisi ou privilégié16

l'examen externe sur des victimes en putréfaction, comme vous le dites ici ?17

R. [15:54:23] Ça n'a pas été choisi en fonction de l'état du corps, c'est en fonction du18

temps imparti pour pouvoir rendre les corps aux familles.19

Q. [15:54:36] D'accord.20

Donc, le choix était dicté par la nécessité de procéder au plus vite, si je comprends21

bien.22

R. [15:54:47] Tout à fait.23

Q. [15:54:49] D'accord.24

Alors, Madame témoin, j'ai une question : combien dure un examen en moyenne ?25

R. [15:55:12] Je ne saurais répondre à cette question. Tout dépend de ce que l'on voit.26

Tout dépend, donc, de la complexité du cas qui nous est présenté.27

Q. [15:55:31] D'accord, c'est clair.28
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Alors, est-ce que vous pouvez nous donner une moyenne de combien d'examens1

externes vous pouvez faire par jour ?2

R. [15:55:41] Ce n'était pas quelque chose qui était régulé de cette façon. Nous ne3

décidions pas de faire 10, 20 ou 30 examens médico-légaux. Nous les recevions et4

nous prenions notre temps pour apporter le plus d'éléments possible le plus5

rapidement possible, comme on pouvait, mais également en étant quand même6

assez pertinents dans notre examen. Donc, on ne pouvait pas décider. Je pense que le7

temps, dans ce cas-là, quand on le faisait, ne comptait pas, mais si ça avait été des cas8

faciles, en fait, si on... les lésions étaient faciles à voir et que ça pouvait aller vite, on9

le faisait. Si (inaudible) ils avaient encore un revêtement cutané conservé, on pouvait10

le faire, on le faisait. Si ça pouvait aller vite, on le faisait également. Donc, le temps11

passé sur un corps était vraiment assez variable.12

Q. [15:56:40] D’accord.13

Mais, donc, vous avez dit, c’est très clair, que vous preniez... vous dites — je cite :14

« preniez... nous prenions notre temps », donc vous prenez votre temps pour bien15

faire les choses. Vous avez donné un chiffre qui va jusqu’à 30 par jour, est-ce que16

c’est un maximum du nombre d’examens externes qu’on pourrait faire par jour ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:57:04] Mais pourquoi18

insistez-vous ? Tout a été très clair. La réponse était très claire. Et maintenant, vous19

vous acharnez sur les chiffres. Mais c’est toujours la question : quelle est la longueur20

du procès ? Parfois, ça peut être deux, trois jours, parfois, ça peut être deux, trois ans.21

Mme NAOURI : [15:57:22] Monsieur le Président, ça va être très clair dans une22

seconde pourquoi j’ai posé la question.23

Q. [15:57:27] Madame le témoin, vous vouliez répondre ?24

R. [15:57:31] Oui. Je n’ai pas parlé de 30 examens par jour, j’ai parlé de 30 rédactions25

de certificats de décès.26

Q. [15:57:39] D’accord.27

Alors, moi, ma question, c’était justement de savoir combien d’examens externes28
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vous pouviez faire par jour, environ.1

R. [15:57:45] Je répondrai de la même façon à la question que précédemment : tout2

dépend de la complexité des cas qui nous étaient présentés.3

Q. [15:57:55] D’accord.4

Alors, je vais vous poser une autre question. À l’analyse des rapports d’examens5

externes qui nous ont été communiqués par le Bureau du Procureur de la CPI, cette6

fois-ci, nous avons trouvé que, pour la journée du 5 juillet 2011, vous avez procédé,7

au moins — parce qu’on n’a pas encore tout à fait fini les calculs —procédé, au8

moins, à 65 examens externes — 65 examens externes. Alors, comment est-ce9

possible qu’en une journée de 24 heures, le 5 juillet 2011, vous procédiez... — et puis10

vous nous avez expliqué ce matin que vous étiez en binôme — que vous procédez à,11

au moins, 65 examens externes dans la même journée ?12

R. [15:58:43] C’est par rapport à la date de.... de l’examen...13

Q. [15:58:48] Oui, c’est...14

R. [15:58:49] ... des corps ?15

Q. [15:58:50] ... les dates indiquées de l’examen.16

R. [15:58:51] D’accord. O.K.17

Q. [15:58:52] Vous faites bien de poser la question, c’est la date indiquée de l’examen.18

Nous avons préparé, d’ailleurs, une liste...19

R. [15:58:55] Mm-hm.20

Q. [15:58:56] ... avec tous les numéros ERN de tous les rapports qui indiquent que21

l’examen — l’examen en effet — a eu lieu le 5 juillet 2011. Donc, on peut très bien22

communiquer cette liste aussi aux juges et aux parties. Nous avons aussi un classeur23

avec tous ces examens... enfin — pardon —, tous ces documents qui indiquent que24

l’examen a eu lieu le 5 juillet 2011, pour qu’il soit soumis au dossier de l’affaire25

éventuellement. Mais là, dans l’état actuel de nos calculs, puisqu’on n’a peut-être pas26

encore... peut-être qu’il y a quelque chose qui nous a échappé, c’est possible, mais le27

5 juillet 2011, il y a 65 examens qui auraient été faits la même journée. Alors, je vous28
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demande de nous expliquer comment... comment ça serait possible ?1

R. [15:59:38] Ça serait possible si tous les médecins était disponibles à ce moment-là2

pour le faire, et de... c’est possible également en fonction de l’heure à laquelle on a3

commencé et l’heure à laquelle on a terminé.4

Q. [15:59:57] D’accord.5

Mais, Madame le témoin, donc, vous travaillez avec... vous étiez combien de6

médecins légistes, vous nous avez dit ?7

R. [16:00:10] Nous avons...8

Q. [16:00:11] Je parle de médecins légistes et pas d’assistants.9

R. [16:00:15] Oui. Tout à fait, tout à fait. Quatre.10

Q. [16:00:17] Et vous êtes en binôme. Donc, vous êtes en binôme de deux ?11

R. [16:00:20] Mm-hm. Oui.12

Q. [16:00:22] D’accord.13

Donc, alors, moi, j’ai une autre question, puisque vous dites que vous avez vu tous14

les corps...15

R. [16:00:24] Oui.16

Q. [16:00:25] ... et vous avez signé... enfin, que vous avez... oui, vous avez vu tous les17

corps, tout simplement. Comment est-ce possible que vous auriez tous les corps, les18

65 corps, en binôme avec quelqu’un, ou est-ce que ça veut dire que vous n’avez pas19

assisté à tous les examens... les examens externes ?20

R. [16:00:41] Si.21

M. GARCIA (interprétation) : [16:00:46] Je veux faire une objection, s’il vous plaît.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:00:49] Oui. Oui, de toute23

façon, en plus, vous parlez tous en même temps.24

M. GARCIA (interprétation) : [16:00:54] On parle ici de 60 dossiers, et pour poser25

cette question au témoin, il faut quand même que le témoin sache exactement de26

quoi on parle pour pouvoir répondre.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:04] Elle sait très bien28
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de quoi on parle.1

M. GARCIA (interprétation) : [16:01:08] Mais on parle d’une date bien précise. Alors,2

elle aimerait bien voir les rapports, quand même.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:11] Oui, enfin le4

témoin peut parler pour elle-même et dire « je voudrais regarder ces dossiers. » Le5

témoin est parfaitement capable de tout cela, le Procureur n’a pas besoin de défendre6

le témoin. Si Mme le témoin a besoin de regarder quelque chose, elle peut le faire, elle7

a juste besoin de le demander.8

M. GARCIA (interprétation) : [16:01:32] Oui, mais c’est pour ça que j’interviens,9

parce qu’elle n’a pas demandé la parole, je ne suis pas sûr qu’elle soit prête à10

répondre à ces questions. Et l’Accusation a le devoir d’intervenir pour respecter11

l’équité du procès.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:41] Écoutez, arrêtez13

de parler de l’équité, tout est équitable ici, tout est juste et tout a été juste depuis le14

début.15

M. GARCIA (interprétation) : [16:01:46] Enfin, on parle ici de 60 et quelques16

documents.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:50] Écoutez, comme je18

me répète, tout est juste depuis le premier jour du procès.19

Et je ne dis pas depuis le premier jour de l’année 2018, mais depuis le premier jour20

de ce procès. (Fin de l’intervention non interprétée)21

Mme NAOURI : [16:01:58] Oui, j’ai... merci, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:02] Je vous ai dit,23

Madame le témoin, si vous avez besoin de quelque chose, adressez-vous à moi, et24

dites-moi ce qui vous préoccupe.25

Mme NAOURI : [16:02:11] Merci, Monsieur le Président.26

Q. [16:02:12] Alors, Madame le témoin, vous alliez commencer à répondre. Est-ce27

que vous vous souvenez de ce que vous vouliez dire ?28
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R. [16:02:19] Merci, Monsieur le Président.1

Je voulais dire simplement que l’organisation de travail se faisait sur des horaires qui2

étaient très variables et que c’était possible, puisqu’on avait des aides qui prenaient3

les notes, notamment les apprenants avec... sous notre contrôle bien sûr, et que j’ai4

assisté à tous les examens externes. C’était important.5

Q. [16:02:45] D’accord.6

Mme NAOURI : [16:02:46] Je vois l’heure, Monsieur le Président, donc, je... je suis... je7

m’en remets à vous.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:57] Maintenant, nous9

allons faire la pause, Madame le témoin, et nous reprendrons vendredi.10

Enfin, moi, je ne trouve pas que 65, ce soit « pas » un chiffre quand même11

extraordinaire, cela dit.12

Mais bon, merci beaucoup, Madame le témoin. Nous reprendrons donc vendredi,13

9 h 30. Et sachez que votre témoignage se terminera vendredi prochain, donc.14

À vendredi 9 h 30 ; au revoir.15

Mme L’HUISSIER : [16:03:32] Veuillez vous lever.16

(L’audience est levée à 16 h 03)17
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